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 Introduction 

 
 

Dans le cadre du Contrat local de santé, et faisant suite à un premier diagnostic général sur les 

données de santé communales, la ville de Saint-Nazaire, ses élus et ses services, ses partenaires 

locaux et régionaux, ont souhaité approfondir l’approche vis-à-vis de deux thématiques 

importantes : les addictions et la santé mentale. 

Plusieurs limites méthodologiques ont dû rapidement être considérées, comme l’importance 
de bien définir les termes addictions et santé mentale, la difficulté de collecter certaines 
données en lien avec la consommation de produits, la présentation non exhaustive des acteurs 
et structures existantes sur la ville. 
 
Ce diagnostic complémentaire engagé sur la ville de Saint-Nazaire, à partir de thématiques très 
actuelles, s’inscrit dans la dynamique d’évaluation régionale : évaluation de la politique 
régionale en faveur de la qualité de vie des personnes vivant avec un trouble et/ou handicap 
psychique, évaluation régionale des groupements d’entraide mutuelle, évaluation des équipes 
de liaisons et de soins en addictologie,  politique régionale de santé en faveur du bien-être des 
jeunes… autant d’éclairages et de pistes de réflexion à intégrer dans le contexte nazairien, utiles 
pour les ajustements des pratiques professionnelles et institutionnelles sur le terrain. 
La mise en œuvre du futur PRS participe également à cette évolution, notamment par le 
renforcement opérationnel des parcours de santé.  
 
Les interactions entre le champ de l’addictologie et celui de la santé mentale sont nombreuses, 
parfois anciennes, adossées à des équipes attentives aux exigences de décloisonnement 
professionnel. Ceci est conforté par une taille de ville facilitant la reconnaissance 
interprofessionnelle, la permanence de nombreux professionnels, mais également par une 
volonté générale de fluidifier les approches vis-à-vis des publics. A Saint-Nazaire, les zones 
d’interpellation entre acteurs et les modes de collaboration/coopération sont nombreux et 
pluriels. 
 
La formulation du cahier des charges nous a incité à privilégier un processus de mobilisation et 

d’appropriation envers les acteurs et partenaires nazairiens (élus, habitants, directions et 

services communaux, professionnels de santé, professionnels sociaux, partenaires 

institutionnels, responsables associatifs du territoire). Comme souhaitée, une attention 

particulière a été donnée aux habitants et à leur parole. Le CLS avait d’ailleurs  montré le chemin 

en rappelant les valeurs de la promotion de la santé. 

A l’échelle du territoire nazairien, le souci d’adapter les ressources socio-

sanitaires au parcours de vie des habitants, reflète la volonté politique de 

réduire les inégalités sociales de santé et conduit à relier les axes développés 

par le CLS aux orientations de santé publique retenues par l’ARS Pays de la 

Loire. 

Au-delà de la collecte des données quantitatives, du recensement et de la 

mise en carte(s) des ressources locales, du recueil des avis des habitants et 

des professionnels sur la ville, il s’est agi de mettre en évidence les marges de manœuvre pour 

installer et/ou confirmer les dynamiques existantes ou émergentes, d’identifier les leviers 

d’actions possibles. 

 
 

Agence LH conseil 
 

Nos vifs remerciements à l’ensemble des membres du comité de suivi CLS pour leur active participation 
aux travaux. 

 

Le diagnostic complémentaire a 
contribué à la (re)mobilisation 
des acteurs du CLS.  
Ses différentes étapes ont permis 
sur le terrain, d’en rencontrer de 
nombreux. 
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I.                         LE DIAGNOSTIC : OBJECTIFS & METHODE 
 

 

1. ELEMENTS DE CONTEXTE  

 
Dans le cadre du Contrat Local Santé, est apparue la nécessité de bénéficier d’un état des lieux associant une démarche 
d’investigation qualitative et quantitative. 
La réalisation du diagnostic local santé réalisé par l’ORS et l’ADDRN sur le territoire de Saint-Nazaire en 2013 laisse apparaître 

des indicateurs de santé particulièrement défavorables en matière de surmortalité liée à la consommation excessive d'alcool, 

de tabac, et un taux de suicide touchant de façon contrastée la population active en comparaison avec le département. 

Parallèlement, le comité de pilotage a validé la poursuite de ce diagnostic initial par une analyse approfondie des thématiques 

des addictions et de la santé mentale.  

 

Rappel des objectifs du diagnostic complémentaire 

Les objectifs généraux 

 
 Mieux identifier et comprendre les problématiques et enjeux sur le territoire 

 
 Améliorer à moyen et long terme, les réponses aux besoins de la population et des acteurs locaux 

 
 

Les objectifs opérationnels 

 
 Recenser les acteurs et les ressources sur le territoire 

 
 Répertorier les espaces de collaboration, les partenariats formalisés ou non 

 
 Développer une analyse qualitative et quantitative 

 
 Recueillir la parole des usagers et des personnes proches dans les problèmes exposés, les besoins et 

les solutions qu’ils peuvent exprimer 
 

 Formaliser les préconisations, les pistes d’actions, en tenant compte des actions déjà engagées dans  
le Contrat local de santé 
 
 

Les promoteurs du diagnostic complémentaire ont souhaité mettre en œuvre une démarche à la fois qualitative 
et quantitative pour préfigurer un plan d’actions répondant aux besoins spécifiques du territoire, tant au niveau 
des acteurs locaux et des habitants.  
 
Alors que la démarche engagée a été l’objet de nombreux entretiens et sollicitations, il est également souhaité 
sur du long terme, le renforcement de la dynamique partenariale existante, la mobilisation des structures 
ressources et l’intégration d’une approche en santé communautaire. 
 
Ces 3 éléments se sont concrétisés dans la méthode engagée : 

- 88 entretiens réalisés 
- Plusieurs dizaines d’habitants rencontrés, situant la place des usagers 
- De nombreux échanges s’adossant sur les dynamiques en cours au sein des services de la ville, des 

institutions, des structures et associations, tant dans le domaine des addictions que dans celui de 
la santé mentale. 
 

 



 

LE DIAGNOSTIC : OBJECTIFS & METHODE 

 

8
 Rappel des faits marquants, à l’échelle régionale, qui soulignent l’intérêt et l’importance de traiter ces 

thématiques : 

 Des habitudes de consommation d’alcool, notamment excessives, plus ancrées dans la région qu’au 

plan national  

 Une problématique régionale dès l’adolescence  

 Des consommations à risque plus souvent masculines  

 Des habitudes qui diffèrent selon le milieu social  

 Des consommations excessives marquées 

 Des consommations d’alcool pendant la grossesse fréquemment déclarées 

 Des intoxications aiguës liées à l’alcool qui motivent de nombreux passages aux urgences et 

hospitalisations en court séjour  

 L’alcool plus souvent retrouvé dans les accidents de la route survenus dans les Pays de la Loire 

 Des hospitalisations pour des pathologies liées à l’alcool plus fréquentes chez les hommes de la région 

 Des admissions en ALD pour des pathologies liées à la consommation d’alcool plus fréquentes chez les 

hommes de la région 

 Une mortalité en baisse, mais toujours supérieure à la moyenne nationale chez les hommes 

 

LE CONTRAT LOCAL DE SANTE 

 
Le Contrat Local de Santé (CLS), mesure innovante de la loi du 21 juillet 2009, portant réforme sur l’hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST), a pour vocation de consolider les dynamiques 

territoriales de santé sans le cadre du Projet Régional de Santé (PRS). 

Il incarne une dimension intersectorielle de la politique régionale de santé dans le but de favoriser la réduction 

des inégalités sociales et territoriales de santé. Il renforce la qualité de la mise en œuvre de la politique de santé 

au niveau local dans le respect des objectifs inscrits dans le PRS, en assurant à ce niveau la coordination des 

financeurs, des acteurs et des politiques incarnant la santé. 

C’est notamment pour appuyer et rendre visibles les dynamiques et actions existantes, mais également pour 

développer de nouveaux projets en cohérence avec les besoins de santé qu’un CLS a été déployé sur le territoire 

nazairien. En effet, la ville a décidé de s’engager dans cette démarche en affirmant ses priorités politiques pour 

la population dont elle a la charge. 

 

Ces priorités soulignent la volonté communale de répondre concrètement à la fois aux préoccupations de santé 

rencontrées au quotidien par les habitants et aux attentes des acteurs locaux qui souhaitent travailler avec 

davantage de concertation et de cohérence, en fixant les objectifs suivants : 

 

- Coordonner les politiques de santé et réduire les inégalités d’accès aux soins sur son territoire 
- Répondre aux besoins et aux attentes des habitants par l’organisation d’actions concrètes autour de la 

santé 
- Renforcer et coordonner les partenariats existants pour rendre plus efficace et cohérente l’action sur le 

terrain 
- Accentuer l’information et la prévention pour amener chaque citoyen à se responsabiliser et être acteur 

de sa propre santé. 
 

Le CLS est un outil de contractualisation transverse ayant pour objectif de répondre aux enjeux de santé globaux 

et de soutenir les dynamiques locales sur un territoire donné. Il permet l’articulation des différentes 

composantes du système de santé régional : 

 

 • Promotion et prévention de la santé 

 • Soins ambulatoires et hospitaliers 

 • Accompagnement médico-social 
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 Ces trois champs, prévention, soin, accompagnement, ont été investis lors du diagnostic complémentaire. 

Le CLS dans son ensemble, promeut une approche en promotion de la santé et recommande la participation 

active de la population nazairienne à l’établissement des besoins et des priorités d’actions.  Qu’il s’agisse d’accès 

au soin, de prévention, d’approche médico-sociale, il convenait, dans le cadre de ce diagnostic addictions – santé 

mentale à vocation participative, de suivre cette orientation. 

 

Le CLS, une opportunité partenariale 

Il faut ici rappeler que le CLS de Saint-Nazaire constitue une véritable opportunité lorsque les partenaires 

trouvent un intérêt à agir ensemble.  

L’ambition du Contrat Local de Santé est de renforcer la qualité de la politique de santé mise en œuvre au niveau 

local, dans le respect des programmations établies par l’Etat, des objectifs inscrits dans le Projet Régional de 

Santé (PRS) de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et de la politique communale définie par les élus 

nazairiens.  

 
 
 
 

2. PRESENTATION DE LA METHODE 

 
La démarche met en perspectives le recueil de données qualitatives et quantitatives et leur analyse, dans un 
cadre de concertation dynamique.  
Celui-ci a supposé : 

 une investigation soutenue du territoire nazairien 
 une proximité forte auprès des professionnels et des habitants (représentants, relais) 
 des outils adaptés de collecte et d’analyse  
 des temps de cadrage réguliers avec le comité de suivi et le(s) référent(s) technique(s) 

du CLS 
 un temps de validation auprès du Comité de pilotage du CLS  
 un temps de restitution collective auprès des acteurs sollicités dans le cadre du 

diagnostic 
 

Le suivi de ces points a permis de croiser les regards et les logiques des différents acteurs sur le terrain, de 

garantir une participation plus forte de leur part (personnes, structures, équipements, associations…) et de 

soutenir une dynamique propice aux changements et évolutions attendus.  

 
Au-delà des données quantitatives quelquefois difficiles à collecter dans ces domaines, il importe de rassembler 
suffisamment d’informations objectives sur les comportements, les usages des habitants. 
Dans ce sens, la participation de la population, de ses relais et de ses représentants, est un atout fort. Si cette 
démarche a nécessité davantage de temps, elle a contribué à fournir des matériaux pour apprécier de meilleure 
façon les problématiques. 

 
Suivant le cahier des charges, trois grandes phases interactives ont été enclenchées. 

La première s’est centrée sur le recueil et l’analyse des données quantitatives et qualitatives, la seconde s’est 

attachée à promouvoir la mobilisation des professionnels, habitants et partenaires. La dernière phase restitue 

les résultats auprès des acteurs. 

 

Phase 1  

 

 

 

1 – Recueil et analyse des données – Etat des lieux et valorisation  

 
Recueil quantitatif  

Recherche et relevé des 
indicateurs 

 
 

 
Cartographie des acteurs  

Repérage des dynamiques 

 
Synthèse 

des données 
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 Un recueil quantitatif 

A l’échelle de la ville de Saint-Nazaire, la méthodologie trouve son développement dans la capacité à recueillir 

les données socio-sanitaires ciblées au préalable (monographie de l’ARS, données CPAM, données Département, 

données établissements de santé…) et les données de situation communale (structures en présence, dispositifs 

spécifiques, actions conduites …). 

Qualifié de complémentaire au diagnostic global réalisé en 2013 par l’ORS et l’ADDRN, il s’agissait d’apporter 

d’autres éléments d’observation et d’en faire la synthèse. 

Malgré des difficultés de collecte et de nombreuses relances auprès des propriétaires de données, des 

indicateurs majeurs ont été relevés.  

Par ailleurs, cette phase a permis de recenser l’ensemble des missions, stratégies, actions conduites à l’échelle 

de la ville, actions portées par les acteurs institutionnels, médicaux et paramédicaux, associatifs.  

Les préalables pris en compte  

A l’échelle communale 

 Un état des lieux épidémiologique réalisé par l’ORS Pays de la Loire en 2013 

 La signature d’un CLS en 2015, avec des actions engagées sur les deux thématiques 

 Des interactions avec le Contrat de ville : 9 actions santé portées par l’ASV au sein du Contrat de ville 

(non centrées sur les thématiques du diagnostic)  

 Une exigence de pragmatisme de la part des élus : être le plus concret possible dans les 

recommandations formulées, au plus proche des habitants, des professionnels et acteurs rencontrés 

 Un secteur hospitalier évolutif, avec des objectifs renouvelés en termes d’addictologie et de santé 

mentale 

 Une redéfinition municipale des politiques sociales à travers la fabrique des politiques sociales 

 Des données sociales actualisées (analyse des besoins sociaux) 

 

Recueil des données : les limites 

 
La santé mentale s'étend sur un champ très vaste qui recouvre à la fois celui des pathologies psychiatriques caractérisées 

et la souffrance psychologique consécutive aux maux relationnels et sociaux. C’est un domaine difficile à cerner sur le 

plan épidémiologique parce que sa reconnaissance dépend du contexte culturel ou sociétal, et en particulier du degré 

d'appropriation des catégories et des concepts de la santé mentale par les personnes concernées et les professionnels.                                                                                              

                                                                                                                                                                              (ORS Pays de la Loire) 

Des limites techniques existent par ailleurs pour la collecte. La CPAM Loire Atlantique ne dispose pas de données à 

l’échelle de l’agglomération de Saint-Nazaire pour ces thèmes très particuliers. Pour des raisons de secret médical, ses 

services ne sont pas en mesure de connaître la nature de l’ALD qui est attribuée à l’assuré. 

                                                                                                                                       (Service statistiques CPAM Loire-Atlantique) 

 
Nous sommes souvent le premier recours dans des situations psychiatriques aigues. Les troubles psychiatriques ne sont 
pas toujours le motif principal d'intervention, mais souvent un co-facteur venant aggraver une pathologie médicale; ce 
qui rend la quantification de ces troubles difficiles.  
L’alcool est aussi un co-facteur, mais pas un motif d’appel. 

(Président SOS médecins Saint-Nazaire) 
 

L’actuelle collecte des informations par nos services ne permet pas de relever précisément les réponses à ces questions. 

Si chaque action de secours des pompiers fait l’objet d’un compte rendu de sortie, les données souhaitées ne sont pas 

exploitables sur ces thèmes et ne peuvent être fournies en l’état. 

(Adjoint au Commandant, Centre de secours et d’incendie de Saint-Nazaire) 
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 A l’échelle régionale 

 Une évaluation du PRS première génération (décembre 2016) 

 La mise en place du PRS deuxième génération : des chantiers ambitieux en prévision (2018-2022) 

 La mise en place du conseil territorial de santé avec 2 commissions spécialisées : santé mentale et 

usagers 

 La mise en place du Groupement Hospitalier de Territoire, une structuration renforcée des filières 

addictions et santé mentale 

 Plusieurs évaluations récentes : 

- rapport de l’évaluation des équipes de liaisons et de soins en Pays de la Loire 
- politique régionale en faveur des personnes vivant avec un trouble psychique et ou handicap 

psychique 
- démarche d’évaluation régionale des GEM 
- rapport d’évaluation de la politique régionale de santé en faveur du bien- être des jeunes 
- rapport d’évaluation de la valeur ajoutée des équipes mobiles dans les interventions à domicile des 

secteurs de psychiatrie adultes des Pays de la Loire 
- Un audit sur la pédopsychiatrie départementale (en cours) 

 
 La mise en place récente d’une structure régionale d'appui et d'expertise (SRAE) addictions 

 

Phase 2  

 

 

 

 

 

Un recueil  qualitatif  

88 entretiens ont été positionnés auprès des acteurs du champ sanitaire, social et médico-social, éducatif et 

associatif.  

Réalisés à partir d’une grille fabriquée à cette intention (Cf. Annexe), ces entretiens ont porté sur la connaissance 

des missions des acteurs et de l’offre existante (prévention, soins, médico-social), les constats au regard des deux 

thématiques explorées, les atouts et les freins sur le territoire nazairien, la place de la dynamique communale, 

les modes de coopération entre acteurs, les idées d’actions à mettre en œuvre. 

 

88 entretiens individuels 

et/ou collectifs 

 

11 rencontres habitantes 

collectives 
(focus groupes) 

2 – Mobilisation et implication active des acteurs 

 
De la nécessité de mieux définir les termes… 

Explorer les questions liées à la santé mentale et aux addictions nécessite de définir ces termes avec 

précision. Pour une meilleure appréhension des contours et des problématiques soulevées, mais aussi pour 

un meilleur partage des informations entre acteurs et envisager des réponses communes, il est en effet 

recommandé de définir un langage commun.  

Régulièrement confrontés aux définitions lors des entretiens, la présentation retenue permet, avec les 

acteurs nazairiens, d’avancer aujourd’hui et ultérieurement vers une culture commune. 

 

 Cf Annexe 2. Des définitions à partager : de quoi parlons-nous ? 
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Rencontre avec l’élue en charge des questions de santé 
Il s’agit de souligner la volonté communale de répondre concrètement et avec efficacité à la fois aux 

préoccupations de santé rencontrées au quotidien par les habitants et aux attentes des acteurs locaux 

qui souhaitent travailler avec davantage de concertation et de cohérence.  

Les élus en charge des questions de santé sur la ville et présents lors du Copil CLS souhaitent apprécier 

les enjeux liés aux deux thématiques à explorer, appuyer et rendre visibles les dynamiques et actions 

existantes, mais également développer de nouveaux projets en lien avec les besoins identifiés sur le 

territoire communal.  

Rencontres avec les services communaux  
En interface avec les domaines de compétences de la commune, de la connaissance du territoire et des 

populations, ces rencontres permettent de repérer et de valoriser les zones de contact entre les champs 

concernés (information, prévention, dépistage, soin) et les dynamiques locales engagées au plus près 

des habitants.  

Les services et équipes de la ville (CCAS, jeunesse, éducation-réussite éducative, animation, 

développement social, tranquillité publique, seniors…) ont été impliqués dans le diagnostic (Cf. Annexe 

/ liste des entretiens). 

Rencontres avec les responsables des dispositifs et structures des champs sanitaires, sociaux, 
éducatifs et médico-sociaux, porteurs de projet  
 
Au-delà des apports et partage d’informations pour la présentation de leur structure et la cartographie 

des ressources, ces responsables et acteurs ont été sollicités pour les deux thématiques. Il s’agit de 

repérer l’ensemble des champs sanitaires, sociaux, médico-sociaux, préventif, éducatif, insertion (…) 

dont les prérogatives croisent les questions liées aux addictions et à la santé mentale. 

Rencontres avec les professionnels de santé libéraux et hospitaliers / accès aux soins et offre 
de santé  
La rencontre avec les professionnels de santé est souvent plus productive en s’appuyant sur des axes 

concrets de collaboration. Recherchant utilité et disponibilité, notre équipe a rencontré un échantillon 

de professionnels de façon personnalisée, sur leurs lieux d’exercice (Centre hospitalier, MSP et cabinets 

médicaux, centre de soins, services publics…). 

 

Rencontres habitantes 

Initiées par quartiers et/ou par collectifs existants, ces rencontres habitantes ont été organisées en 

fonction de la connaissance de la coordinatrice santé ville des relais. Identifiés et associés à la démarche, 

ces derniers ont été des vecteurs de communication importants pour favoriser les rencontres. 

La compréhension des objectifs, la clarté des informations données et échangées, un langage approprié, 

le repérage des conditions d’accessibilité et d’accueil des publics ont été les clés de succès de ces 

échanges qualitatifs. 
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 Le recueil des avis, des attentes et des besoins, la représentation des problèmes liés à la consommation 

de produits et la lutte contre les addictions, la représentation des questions de santé mentale que les 

habitants peuvent avoir, la formulation des atouts pour agir en prévention, les suggestions concrètes 

des habitants sur ces enjeux de soin et de prévention, ont constitué l’essentiel des contenus. 

Ces rencontres ont nécessité à la fois d’identifier les relais pour les contacter et des outils adaptés pour 

échanger. Ces préalables ont été réalisés en étroite collaboration avec la coordinatrice santé. 

Les rencontres ont été organisées sous la forme de focus groupes (taille restreinte).  

Un support photo, de type photolangage a été réalisé spécialement pour faciliter les échanges et 

recueillir les avis les plus pertinents. Les modalités de présentation aux différents groupes ont été 

travaillées précisément pour que les supports choisis soient adaptés aux auditoires prévus.  

79 personnes rencontrées : 

12 habitants : quartier le petit caporal 
15 habitants et parents d’élèves : quartier Avalix Nord 
  7 usagers maison de quartier : quartier la Chesnaie 
16 personnes âgées : service animation 
3 jeunes en service civique (Unis Cité, La Croix rouge) 
7 usagers du GEM 
2 résidents Silapsy 
1 résidente CHRS : APUIS 
7 habitants et agents de proximité (Silène) 
5  citoyens représentants CLCV 
4 usagers locataires  

 

 

Phase 3  

 

 

 

 

 

 

Les travaux intermédiaires menés avec les membres du comité technique du CLS ont, à plusieurs reprises, permis 
de suivre et mesurer la démarche engagée, d’alerter sur certains points, de préciser le calendrier général. Ils ont 
aussi facilité l’ajustement avec le déroulé général du CLS. 
 
Après un 1er point d’étape réalisé auprès du comité de pilotage du CLS, une seconde présentation - complète - 
est prévue. A son issue et celle de la validation des travaux, une restitution collective est également envisagée 
auprès de l’ensemble des acteurs rencontrés dans le cadre du diagnostic. 
 
 

Rédaction des 1ers constats 
Echanges / membres 
comité de suivi CLS 

 
 

 

Synthèse générale 
des travaux 

 
 

Restitution Copil CLS 

Restitution aux acteurs 

3 – Préconisations – Restitution 

Les conduites addictives sans substances psycho-actives, d’autres développements… 
 

Alors que les conduites addictives comprennent à la fois les addictions aux substances psycho-actives (alcool, 

tabac, drogues illicites) mais également les addictions comportementales, sans substances psycho-actives 

(jeu, achats compulsifs, internet…), ces dernières n’ont pas été intégrées dans les éléments de diagnostic 

présentés ci-après. Elles représentent et recouvrent d’autres enjeux, d’autres recherches et d’autres 

acteurs. 
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Calendrier général de réalisation de la mission 

 
 

 
 

 
 

 

phase 1

Recueil et analyse des 
données - Etat des lieux de 

l'existant

• Collecte des documents existants  janvier/février 2017

• Echanges exploratoires / Ville - ARS mars 2017

• Construction des outils du diagnostic mars 2017

• Collecte des données mai / novembre 2017

phase 2

Mobilisation des acteurs

Recueil &  analyse

• 1ére série d'entretiens d’acteurs avril 2017

• Comité de suivi /CLS 23 mars 2017

• 2éme série d'entretiens d'acteurs mai 2017

• Focus groupes / habitants mai 2017

• 3éme série d'entretiens d'acteurs juin 2017

• Collecte des données complémentaires juin/ décembre 2017

• Etat d’avancement au comité de suivi CLS 14 septembre 2017

phase 3

Préconisations -
Restitutions

• Présentation intermédiaire / copil CLS 17 octobre 2017

• Point d'étape comité de suivi CLS 21 novembre 2017

• Synthèse générale des travaux décembre 2017

• Remise des documents janvier 2018

• Présentation des résultats au Copil 

• Validation du rapport final 6 février 2018

• Restitution aux acteurs 1er semestre 2018
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EN RESUME… 

 
 

Dans son acception large allant du bien-être à la pathologie psychiatrique, la santé mentale est 
extrêmement vaste. Elle concerne une grande part de la population, et représente une 
préoccupation majeure de nombreux acteurs. 
Les addictions, elles aussi, couvrent un large champ. Les enjeux sont multiples et concernent le 
repérage et le diagnostic précoce, l’écoute, les actions de prévention ou de développement des 
compétences psychosociales, l’accompagnement et la prise en charge.  
 
Face à l’existence d’une offre diverse et adaptée et au développement de partenariats entre les 
acteurs concernés, les promoteurs du diagnostic ont souhaité, par une consultation ouverte et 
participative, recueillir un ensemble d’avis et de propositions.  
Plusieurs approches ont ainsi été proposées à l’ensemble des acteurs, associant des temps de 
concertation, de participation collective, de prospective.  
Cette combinaison a permis de multiplier les regards et les appréciations sur les deux 
thématiques, l’identification des bonnes pratiques, la reconnaissance de spécificités sur la ville. 
Pour une meilleure appréhension des questions et problèmes et un partage des réponses 

communes, les addictions, comme la santé mentale, nécessitent des définitions et des contours 

à préciser avec le plus grand nombre d’acteurs. 

Il ne s’agissait pas par ailleurs, de vouloir tout appréhender, mais bien de prioriser certains angles 

d’investigation.  

S’appuyant sur une dynamique communale existante, le choix a été d’adopter une posture de 

valorisation de l’existant. 

 
Le repérage des acteurs et des ressources a été initialisé à partir de listes établies dans les 
différents champs d’intervention (social, sanitaire, médico-social, ville, éducatif, associatif), 
confrontées avec les connaissances actualisées de la chargée de mission santé / ville. 
 
L’enclenchement des entretiens personnalisés et les premiers constats ont rapidement fait état 

d’une qualité de collaboration propice au décloisonnement des champs et des pratiques entre 

les 2 thématiques. 

 
Le questionnement des porteurs de projets et des institutions a également conduit à répertorier 
les espaces de collaboration et de coopération entre acteurs. 
De très nombreux entretiens ont été réalisés sur site. Ils ont contribué à promouvoir le CLS, dans 
son rôle d’ensemblier. 
 
A l’issue d’une longue et tenace interpellation des propriétaires de données, des services 
communaux et des institutions, la mise en ordre des informations, sous la vigilance du comité de 
suivi CLS, a conduit à une analyse quantitative et qualitative des éléments disponibles. 
 
La dernière étape mène à l’élaboration d’un ensemble de 12 recommandations. Pour chacune 
d’entre elles, une ou plusieurs pistes d’actions sont priorisées. Retenues par le comité de pilotage 
du CLS, elles pourront faire l’objet d’un suivi et d’une application sur le terrain. 
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Diagnostic complémentaire Addictions - Santé mentale   

De l’analyse à l’action… 

 

Chapitre 2 

 
     RESULTATS & ANALYSE 
 

 

1. Collecte et analyse des données 
2. Réalités de territoire 
3.  Le panorama de l’existant 
4. Les espaces de collaboration, les 

modes de coopération entre acteurs 
5.  Les entretiens professionnels : retours 

et synthèse    
Les principaux constats 
L’offre de santé au sein des quartiers : repérage et 
perception des professionnels  
Zoom sur l’offre de soin et suivi : côté professionnels 
Points de force & points de vigilance 
 

6. Les rencontres habitantes : retours et 
synthèse     
Les principaux constats 
Zoom sur l’offre de soin et suivi : côté habitants 
Points de force & points de vigilance 
 

En résumé…Au croisement des professionnels et des habitants 
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II.                                                            RESULTATS & ANALYSE 

 
Collecte et analyse des données, réalités de territoire, panorama de l’existant, espaces de collaboration et modes 
de coopération entre acteurs, retours et synthèse des entretiens professionnels, retours et synthèse des 
rencontres habitantes : les résultats du diagnostic s’adossent sur des constats qualitatifs et quantitatifs. Ils 
soulignent également des initiatives et des spécificités qui marquent l’offre dispensée sur le terrain, tant en 
matière de prévention, qu’en matière de soin. 
 

1. COLLECTE ET ANALYSE DES DONNEES 

 
Précisant le diagnostic généraliste élaboré par l’ORS et l’ADDRN en amont du Contrat local de santé, 4 types de 
données sont ici recherchés et explorés. 
Non exhaustifs, ils sont choisis pour leur pertinence et leurs éclairages vis-à-vis des questions d’addiction et/ou 
de santé mentale : 

- les indicateurs généraux de population 
- les déterminants de santé et leur impact sur les addictions et la santé mentale 
- les états de santé, consommations et pathologies 

- les indicateurs des structures sur le territoire  

 
1. Les indicateurs généraux de la population : âge et logement 

 
 La ville de Saint-Nazaire compte 69 365 habitants. Evolution de 2008 à 2013 : +2,4%  

 
 Enfants de moins de 3 ans. 3,1% de la population (2 122) +1,8% 

 
 Jeunes de moins de 20 ans. 23,3%  + 0,7%  
 
 Personnes âgées de 60 ans et plus. 27,4% de la population (+12%, de 2008 à 2013). Les personnes les 

plus âgées (75 ans et plus) concentrent 10% de la population de Saint-Nazaire 
 

 18% des ménages nazairiens sont installés dans leur logement depuis 30 ans ou plus (soit  5 920 
personnes). Depuis leur emménagement, la composition familiale et l’âge des occupants se sont 
modifiés. Leur vieillissement sur place participe ainsi à l’évolution de la taille moyenne des ménages de 
Saint-Nazaire. 38% des ménages ont emménagé dans leur logement depuis moins de 5 ans. 

 
 En 2013, 50% des ménages sont propriétaires de leur logement, 26% sont locataires du parc privé et 

24% du parc social. 
(Données INSEE) 

 
2. Les déterminants de santé et leur impact sur les addictions et la santé mentale 

 
Revenu, isolement, précarité 

 
 Un niveau de vie médian moins élevé qu’aux plans départemental et national 

En 2012, la moitié de la population nazairienne vit dans un ménage disposant de moins de 1 560 € par 
mois et par unité de consommation (après transferts sociaux et impôts directs). 
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Signalons qu’au sein du parc de logement locatif, près de 80% de la population vit dans un ménage dont 
le niveau de vie est inférieur à ces 1560 € relevés au niveau communal ; contre 30% au sein du parc de 
propriétaires. Par ailleurs, on notera que la disparité de revenus sur Saint-Nazaire est plus faible qu’au 
niveau national. 
Nombre de personnes pauvres : 9 725. Une personne est pauvre si elle vit dans un ménage dont le 
niveau de vie est inférieur à 989€ par mois (2012). 
 

 
 Isolement social et vulnérabilité 

Parmi les 33 680 ménages de Saint-Nazaire recensés, 14 750 sont composés d’une seule personne.  Entre 
2008 et 2013, le nombre de ménages d’une personne a augmenté de 16 %, soit 2 021 ménages de plus.  
Près de 45% des ménages sont constitués d’une seule personne 58% de ces personnes seules à domicile 
sont des femmes. 
68% des femmes seules à domicile ont au moins 55 ans. 66% des hommes seuls à domicile ont moins 
de 55 ans. 
La prise en compte de la question prédominante de l’isolement des adultes dans la prévention des 
différentes formes de vulnérabilités sociales (socio-affective, socioéconomique, socio-éducative, socio-
sanitaire, etc.).  
Sur la ville de Saint-Nazaire, les situations de ménages composés d’un seul adulte sont en progression 
constante depuis plusieurs années : notamment, le nombre de personnes vivant seules, aussi bien chez 
les femmes que chez les hommes, a progressé presque 2 fois plus vite qu’au plan national entre 2008 et 
2013. Ainsi, ménages d’une seule personne et foyers monoparentaux réunis représentent aujourd’hui 
plus de la moitié des ménages nazairiens. 
 

 
 Un taux de pauvreté de 14 %, équivalent à la valeur nationale 

Le taux de pauvreté est le pourcentage de la population dont le niveau de vie est inférieur au seuil de 
pauvreté (égal à 60 % du niveau de vie médian de l’ensemble des personnes vivant en France 
métropolitaine). 
Ce risque de pauvreté est plus important chez les familles monoparentales...et secondairement chez les 
ménages les plus jeunes. 
Il existe également davantage chez les locataires (26% contre 4% parmi les propriétaires). 
 
D’autres indicateurs permettent d’approcher cette pauvreté. Le nombre d’allocataires Caf dépendants 
à plus de 50 % des prestations a progressé de 30 % entre 2009 et 2014 (de 3493 à 4538) ; contre + 40 % 
sur la CARENE, + 30 % sur la Loire-Atlantique et + 23 % pour la France métropolitaine. 
Ces données montrent que Saint-Nazaire est un peu plus concerné que d’autres territoires. Toutefois, 
les progressions ne sont pas plus rapides que sur l’agglomération ou même le département. 

 
 Une absence de qualification et précarité de l’emploi : des sources de vulnérabilité… 

Sur la ville de Saint-Nazaire, 29% de la «population ayant achevé ses études » est quasi sans diplôme 
(ou « de bas niveau de formation » = aucun diplôme, CEP, BEPC, Brevet des collèges…). 
Comme très souvent ailleurs, ce taux suit une tendance à la baisse (33% en 2008). 

 
La part de salariés en contrat précaire, de 19%, est plus importante que celles des moyennes françaises 
observées par (15% pour la France métropolitaine). 
Seul le grand quartier Saint-Marc-sur-Mer présente un taux inférieur à la moyenne métropolitaine. 
Le taux de diplômés du supérieur (25%) est aussi assez proche à celui relevé au plan national (-2pts) et 
progresse. Leur nombre a augmenté de +26% en 5 ans. 

 
A Saint-Nazaire, la proportion de salariés de 15-24 ans en contrat précaire approche les 40% (hors 
apprentissage) ; soit une part supérieure à celles observées aux niveaux local, départemental et 
national. 
Toutefois, le nombre et la part de jeunes salariés précaires ont légèrement baissé entre 2008 et 2013. 
Par ailleurs, 19% des 15-24 ans de la commune ne sont aujourd’hui ni en emploi ni en formation (soit  
environ 1710 jeunes potentiellement en difficulté d’insertion). 
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 Cette proportion, un peu plus élevée qu’au plan national (16%), a augmenté entre 2008 et 2013 (+3 
points) ; leur nombre a progressé de +26 % en 5 ans (soit +350 jeunes sans emploi ni formation). 

 
(Portrait de territoire - Analyse des besoins sociaux du CCAS de Saint-Nazaire Compas / Février 2017) 

 

Allocataires 

 
CMUC 
La couverture maladie universelle complémentaire, protection complémentaire santé gratuite, est attribuée 
sous conditions de résidence et de ressources. 

 
 Nombre d’allocataires CMUC et ACS sur la ville de Saint-Nazaire, et notamment dans les quartiers 

prioritaires. 
Ces données participent à l’état des lieux sur le recours aux droits dans les quartiers. Alors que 1/6 de 
la population habite dans les quartiers en politique de la ville, 1/3 des bénéficiaires de la CMU sont dans 
ces mêmes quartiers. 
 

 ACS (aide à la complémentaire santé)  
Nombre de bénéficiaires : 2 043  

 

 

 

RSA 
Le revenu de solidarité active assure aux personnes sans ressources un niveau minimum de revenu variable 
selon la composition du foyer. Le RSA est ouvert, sous certaines conditions, aux personnes d'au moins 25 ans et 
aux jeunes actifs de 18 à 24 ans s'ils sont parents isolés ou justifient d’une certaine durée d’activité 
professionnelle. 
 

CMU : Nombre d’allocataires total : 6 458  
 
(dont) les quartiers :  

- Bouletterie :   695  
- Chesnaie :   424  
- Pertuischaud :   397  
- Landettes-Avalix :                   371 

 
(Données Assurance maladie 2016) 
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  Nombre d’allocataires du RSA  
10,8 % des ménages (3 635) 
RSA socle : 2 798 (allocation forfaitaire et qui dépend du nombre de personnes dans le foyer, sans 
activité) 
RSA activité : 837 (prestation accordée aux personnes actives au faible niveau de ressources) 

 (Données CCAS 2014 – ABS 2016) 

AAH 
L'allocation pour adultes handicapés est une aide financière qui permet d'assurer un revenu minimal aux personnes en 
situation de handicap. Pour la toucher, plusieurs critères sont pris en compte : taux d'incapacité, âge, lieu de résidence ou 
encore ressources. L'AAH peut être cumulée avec d'autres aides. 
 

 Nombre de bénéficiaires de l’AAH  
1 704 allocataires (Evolution : + 378 bénéficiaires entre 2009 et 2014) 
Part des ménages allocataires de l’AAH : 5,1% des ménages (Evolution : +28,5% entre 2009 et 2014) 

 
(Données CCAS 2014 – ABS 2016) 

 

3. Etats de santé, données de consommation et pathologies 

Les éléments de conclusion du diagnostic porté par l’ORS et l’ADDRN (2013) 
 
Une surreprésentation des pathologies liées à la consommation excessive d’alcool  
 
Les pathologies liées à la consommation excessive d’alcool apparaissent particulièrement fréquentes 
dans la population nazairienne. Ainsi, la fréquence des admissions en ALD pour maladies alcooliques est 
deux fois plus élevée qu’au plan national. Par ailleurs, on observe une plus grande fréquence des cancers 
favorisés par la consommation excessive d’alcool.  
 
La mortalité pour maladies directement liées à la consommation excessive d’alcool est supérieure de 73 
% à la moyenne française. Pour ce dernier indicateur, parmi les dix villes étudiées, seule la ville de Lorient 
présente une mortalité plus élevée que Saint-Nazaire.   
 
La consommation excessive d’alcool peut également expliquer pour partie les indicateurs locaux 
défavorables en matière de pathologies mentales, d’affections cardiovasculaires, de suicide et de 
mortalité par accident de la vie courante.   
 
 
Une fragilité en matière de santé mentale  
 
En matière de santé mentale, la situation nazairienne apparaît défavorable. Le taux d’admissions en ALD 
pour affections psychiatriques de longue durée dans la population nazairienne (170 admissions par an) 
est en effet supérieur d’environ 40 % à la moyenne nationale.   
La mortalité par suicide (14 décès par an) est également nettement supérieure à la moyenne nationale 
(+ 25 %). 
 
 

(Données ORS Pays de la Loire - Agence pour le développement durable de la région nazairienne) 
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 Produits consommés par les personnes fréquentant les centres spécialisés 

Les structures spécialisées nazairiennes, le CSAPA (Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 

addictologie) et le CAARUD (Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour Usagers de 

Drogues) accueillent les personnes en difficulté avec les substances psycho actives. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les produits consommés présentés ci-dessous sont ceux qui amènent les personnes à consulter et fréquenter 

ces deux structures spécialisées. Ce sont les consommations d’alcool qui arrivent en tête de part et d’autre. Pour 

le CSAPA, près de la moitié des produits consommés est représentée par l’alcool. Viennent ensuite le cannabis 

pour 17 % d’entre eux et les opiacées pour 15%. 

Pour le CAARUD, l’alcool est consommé par 90 % des personnes qui s’y rendent. Le tabac intervient pour 74 % 

d’entre eux. Le cannabis 72 %. 

 

Autres : les faits (infractions) relevés par le commissariat de police  
2016  2017  

Nombre de suicides ou tentatives de suicide   16 13 
Violences aggravées par alcool et stupéfiants 
   Homicide    1 1 

Violences volontaires   30 27  
Infractions sexuelles   4 1 
Violences abandon d’enfant  4 1 
Outrage à agents    6 4 
Rébellion    8 7 
Total violences    53 41 
 

Conduites sous emprise de l’alcool     257 168 
Conduites sous stupéfiants      17 11 
 

          (Données 2016 et 2017 : 11 mois janvier à novembre) 
Ces données sont enregistrées par le commissariat, au vu des faits constatés par ses équipes. Elles peuvent 
concernées des nazairiens comme des non-nazairiens. L’alcool est un facteur aggravant une situation de violence. 
Les chiffres précisent par ailleurs la place de l’alcool et des stupéfiants dans les infractions relevant de la 
circulation routière. 

Quelques chiffres 

 

 
                                                                                                         (Données Oppélia : Rose des vents 2016) 
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4.       Les indicateurs des structures sur le territoire 

 
Collectés à partir de données existantes et fiables, validés par les services eux-mêmes (note de synthèse, rapport 
d’activité annuel, recherche spécifique), 22 ensembles d’indicateurs qualifient l’offre existante sur la ville de 
Saint-Nazaire et sont autant de balises quant à la nature des réponses apportées sur le terrain, tant dans le 
domaine de la prévention que du soin. 
  

 

Un ensemble de 22 indicateurs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

           
       

 
 
 
 

Addictions
Santé 

mentale

autres 
(transversal)

et aussi...

Addictions 

 
CSAPA : personnes accueillies, actes 
CAARUD : passages, usagers, distribution de 
kits 
CJC : consultations, jeunes accueillis, 
entretiens 
Pole addictologie : consultations, nombre de 
patients, actes de liaison 
Vie libre : adhérents et activités 

 

Santé mentale 

Service de psychiatrie adulte : accueil des 
patients, nombre de séjours, pathologies prises 
en charge 
Service de pédopsychiatrie : file active, 
hospitalisations de jour 
CMPI : file active 
Urgences psychiatriques : passages, tentatives 
de suicide, admissions sous contrainte 

EMPP : file active 
CATTP Adolescents : nombre 
d’adolescents accueillis 
GEM : adhérents 

 

Autres (transversal) 

 
PASS – CH : nombre de passages en 
consultation 
MDA : entretiens / nouvelles situations 
EPE : entretiens des familles 
PJJ : file active 
ASC / Trait d’union : personnes accueillies, 
profils, évolution de l’activité 
Commissariat de police : faits constatés 
Mission locale : nombre de jeunes accueillis, 
caractéristiques 

 

Et aussi (Cf. spécificités nazairiennes) 

 
Consultations par infirmière psy au CCAS : 
profils des personnes rencontrées 
Projet Silapsy : ménages accompagnés 
ENPS : consultations endeuillés, formations 

 

 
Dans ce document, les chiffres reprennent, en fonction des structures et organismes, les données essentielles 
à connaitre pour repérer le nombre de personnes accueillies, le nombre d’entretiens réalisés, les suivis 
réalisés…La file active renseigne sur l’activité conduite. Son ampleur n’est pas en soi, une difficulté, notamment 
si les effectifs sont en correspondance. 
 
Pour mieux comprendre les données sélectionnées, celles-ci sont présentées ultérieurement en parallèle des 
structures et organismes. (Cf. Le panorama de l’existant). Ces indicateurs renseignent le plus souvent les 
caractéristiques d’activité, les files actives des services, les profils des patients, des usagers, des bénéficiaires 
ou des adhérents, vus pendant la période de référence. 
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                             EN RESUME… 

 
Plusieurs types de données ont été collectés pour quantifier la nature des thématiques de santé 
observées. 
L’état de santé de la population nazairienne s’améliore globalement, comme en témoigne le recul de 
la mortalité générale. La situation nazairienne reste cependant défavorable en matière de mortalité 
générale et de mortalité prématurée.    
 
La consommation excessive d’alcool, notamment chez les hommes, et à moindre degré chez les 
femmes, explique une large part de ce constat. Les problèmes de santé liés aux habitudes de vie 
apparaissent plus fréquemment dans la population nazairienne. 
 
Alors qu’il est légitime de repérer si les nazairiens consomment plus ou moins que la moyenne 
régionale et nationale, les données existantes ne peuvent se prononcer objectivement sur cette 
question. Les états comparatifs ne sont en effet possibles que si les échelles de calcul sont les mêmes 
et la fiabilité des indicateurs rigoureuse. Des enquêtes approfondies, à caractères épidémiologique et 
sociologique, seraient pertinentes si des états comparatifs pouvaient s’inscrire dans la durée 
(évolution d’une année sur l’autre).  
 

La plupart des acteurs rencontrés lors des entretiens qualitatifs évoquent l’importance moindre 
accordée aux chiffres et relèvent plutôt des usages. 
Les acteurs agissant en transversalité et ou dans le champ préventif estiment que c’est du côté 
sanitaire qu’il faut aller chercher les données. 
 
Les principaux indicateurs généraux de population font essentiellement référence aux âges et aux 
habitats. Addictions et santé mentale sont en effet conditionnés par les différents âges de la 
population nazairienne et ses caractéristiques en lien avec le mode de logement (les questions de 
santé mentale sont envisagées différemment selon que vous soyez locataire ou propriétaire). 
 
Les déterminants de santé comprennent les facteurs sociaux, politiques et économiques qui créent 

les conditions dans lesquelles vivent les individus et qui provoquent les iniquités par rapport à leur 

état de santé. Si la plupart des déterminants de santé ont un impact sur les deux thématiques 

auscultées ici, quelques-uns sont fortement soulignés.  

 
Certains déterminants sont essentiels à appréhender vis-à-vis des addictions et de la santé mentale. 
S’ils concourent tous à mieux connaitre les pratiques dans ces domaines sur la ville, le revenu, 
l’isolement, la précarité influent sur les consommations.  
Sans conclusions hâtives, les travailleurs sociaux établissent ces liens forts entre situations de 
fragilités, nombre de foyers monoparentaux, taux de pauvreté et consommations. 
Les caractéristiques des allocataires sur la ville renseignent eux aussi (RSA, AAH) sur des potentialités 
de consommations plus élevées. 
 
Au-delà des conduites routières sous emprise de l’alcool, les forces de police relèvent l’alcool comme 
un facteur aggravant aux violences. 
 
Le recueil de ces données et leurs interprétations dans le temps doivent contribuer au repérage et à 
la lutte contre les inégalités sociales et territoriales de santé.   
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 2. REALITES DE TERRITOIRE  

 
Le parcours de vie et de santé des personnes souffrants d’addictions, de troubles psychiques ou d’un handicap 
psychique exige des prises en charge complexes, souvent à long terme. Il implique la coordination de multiples 
intervenants des domaines sanitaire, social et médico-social.  
Le croisement de l’ensemble des champs d’intervention permet de dégager des tendances partagées par de 
nombreux professionnels engagés auprès de leurs différents publics.  

 

Tabac, alcool, drogue… La place des produits 

Le tabac 
 
Rarement cité dans l’ensemble des entretiens, notamment avec les professionnels, le tabac reste pourtant à 

Saint-Nazaire, comme ailleurs, la première cause de mortalité évitable.  

Corroboré par les observations de l’ORS et ses indicateurs régionaux défavorables en matière de surmortalité 

liée au tabac (le nombre de décès attribuables au tabac chez les hommes a légèrement diminué, il a doublé chez 

les femmes), ainsi que par les observations locales réalisées au cours d’autres actions, ce constat renforce le 

paradoxe d’un réel problème de santé publique face aux faiblesses de marges de manœuvre pour y remédier.  

Faut-il rappeler que les données concernant les maladies cardiovasculaires placent les hommes nazairiens en 

situation défavorable chez les moins de 65 ans (surmortalité, fréquence plus élevée des ALD…) et que les cancers 

sont eux-aussi en situation moins favorable (plus grande fréquence des cancers seuls ou associés au tabac, VADS 

+ 70%). 

La question du tabac, si elle est plutôt absente du contenu des entretiens avec les professionnels, est prégnante 

en retour des habitants, notamment lorsque la fumée dérange ou lorsque les usages interpellent, comme la 

précocité de fumer chez les adolescents ou la présence de jeunes mamans qui fument devant les établissements 

scolaires de la ville. 

Il est également constatée par ailleurs, la présence d’un grand nombre de fumeurs parmi les bénéficiaires ou les 

bénévoles des distributions alimentaires. Conforté par la présence d’un professionnel ressource sur site au sein 

de permanences sociales quotidiennes et par la préoccupation des partenaires impliqués dans l’aide aux 

personnes en précarité, ce constat est d’ailleurs à l’origine d’une fiche action du CLS.  

 
Comme pour l’alcool, et alors que les dispositifs de soins et d’accompagnement existent sur le territoire, chacun 
des acteurs rencontrés insiste sur le manque de ressources liées à la prévention, notamment auprès des jeunes. 
 
Des actions significatives comme le Mois sans tabac sont bien identifiées par les professionnels. Cette opération 
nationale d’accompagnement au sevrage tabagique, relayée au niveau régional, est un défi collectif qui consiste 
à inciter et accompagner les fumeurs dans une démarche d’arrêt du tabac. La campagne qui repose sur des 
actions de communication et de prévention de proximité, est animée dans chaque région par l’ARS. Au sein des 
Pays de la Loire, elle a, en 2016, réalisé un très bon score de participation au regard des chiffres de poids 
populationnel et de pourcentage de fumeurs quotidiens. 
 
A Saint-Nazaire, en 2017, la maternité du Centre Hospitalier s’est particulièrement investie autour de séances 
d’information assurées par des professionnels (temps d’échange avec sage-femme sur les questions de 
conception, grossesse, allaitement et tabac). 
Les pharmaciens ont par ailleurs, distribué des kits gratuits sur les aides au sevrage. 
L’Institut de Formation en Soins Infirmiers (I.F.S.I.) et d'Aides-Soignants (I.FA.S.), rattachés au Centre Hospitalier, 
ont assurés une exposition sur le tabac et ses conséquences, diffusés des messages d’information répétés à 
destination des salariés et des professionnels paramédicaux en formation.  
L’équipe d’addictologie du Centre Hospitalier est, elle-aussi, intervenue dans ce cadre. 
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 La consommation d’alcool 

 
La grande majorité des acteurs professionnels rencontrés, comme les représentants de la population, souligne 
l’importance de l’alcool. Dans les faits, peu savent la quantifier. La plupart des professionnels, reconnaissent la 
limite des chiffres et déclarent l’impossibilité de mesurer une consommation de produits. 
 
Ils précisent la relative portée des chiffres pour s’intéresser plutôt aux comportements. 
La Mission jeunesse, par exemple, précise la complexité de traiter avec les jeunes la question du mal-être. Elle 
est confrontée de façon indéniable aux consommations des jeunes en matière d’alcool et se tourne vers les 
professionnels -et spécialistes- environnants pour tenter d’apporter des solutions adaptées. 
 

La première des substances psychoactives posant problème en termes de sécurité reste l’alcool. Viennent 

ensuite les médicaments psychotropes - surtout lorsqu’ils sont utilisés sans prescription médicale - et le cannabis.  

Pour les habitants, les addictions sont un sujet délicat à aborder. Les personnes font davantage référence aux 

modes de consommation en ville et dans les quartiers (bars) et aux possibilités faciles d’approvisionnement 

(centres commerciaux). 

Evoqués tant par les associations d’entraide aux personnes en difficulté avec l’alcool que par les associations de 

quartier, les épisodes de consommation d’alcool engendrent davantage de violence parentale, conjugale, de 

gardes d’enfants complexes. Malgré une offre sanitaire existante et repérée, il reste très difficile pour les proches 

de conseiller, d’orienter et de soutenir le membre de la famille ou de l’entourage. 

Alors que certains usages comme l’occupation des lieux communs (hall d’immeuble, squares…) perturbent la vie 

des habitants, la personne isolée (dont la personne âgée) est elle-aussi mise en avant, avec ses modes de 

consommation invisibles. 

 Les questions d’alcool sont plus fréquemment abordées dés lorsqu’il s’agit de consommations liées à des usages 

visibles ou faisant état d’incivilités sur la voie publique.  

 

«On ne boit pas plus qu’ailleurs ». Souvent entendue, cette expression caractérise aussi les retours des 
professionnels et des bénévoles qui œuvrent sur le terrain. 
 
Liée à des appréciations plus ou moins subjectives des personnes rencontrées, l’impression générale réside dans 
des modes de consommation qui posent problème et la conscience partagée que les réponses notamment 
apportées aux jeunes ne sont pas satisfaisantes. 
 

Une tendance partagée elle aussi, concerne le rajeunissement des âges de consommation et la féminisation. 
Les associations d’entraide constatent l’accueil de davantage de femmes mais rappellent qu’établir des chiffres 
de consommation n’est pas possible. 
Si l’alcool est une variable forte sur Saint-Nazaire, le repérage d’un plus grand nombre de jeunes filles 
consommatrices – et en groupe – en fonction des différents quartiers, voire de très jeunes filles, est acté. Leur 
mise en danger est plus établie, parce que ces publics sont dans une plus grande incapacité à se protéger. 
 
Les éducateurs de rue rencontrent de plus en plus de jeunes qui ont un vécu au sortir d’institution.  
Des professionnels de santé évoquent par ailleurs un nombre grandissant de parents qui trouvent de moins en 
moins de solutions pour leur enfant en difficulté. 
 
Les professionnels évoquent également les addictions sans produits qui prennent de plus en plus de place. 

 
Chacun rappelle le besoin d’être bien outillé, pour comprendre les situations rencontrées et être en position de 
mieux répondre, seul ou en collectif. 
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 Le cannabis, une évolution sensible 

 
Le cannabis est fréquemment cité dans les entretiens avec les professionnels, notamment pour signifier une 
vraisemblable augmentation de sa consommation. 
 
Reliée aux questions de mal-être, cette évolution est sensible, et génère dans le quotidien des jeunes, une plus 
grande distance vis-à-vis des questions de santé et des difficultés sociales. 
 
La place de la famille est aussi différente et on y fait de moins en moins référence. Alors que les codes changent 
(valeurs différentes, évolution du respect, de la place du travail, de l’éducation), des familles aux 3 générations 
habitant sous le même toit sont plus courantes qu’auparavant. 
 
Plus ou moins lié aux visibilités de consommation, les représentants d’habitants rencontrés expriment dans 
certains quartiers, un fort sentiment d’insécurité. Nuisances sonores, vitesse routière ou trafic de produits, les 
interrogent. 
 
Une autre tendance évoquée plutôt par les professionnels qui accueillent les patients : la polyconsommation et 
les usagers qui passent d’une dépendance à une autre. Les mêmes jeunes cumulent alcool et autres produits 
psychotropes. A propos de la drogue, des pratiques liées à son usage tendent à se normaliser et questionnent 
les éducateurs et animateurs jeunesse. 
 
 
Les professionnels de santé rencontrés, dont les médecins généralistes, confirment l’existence de beaucoup de 
patients consommant du cannabis, que cette question est importante, sans pour autant qu’il soit possible d’en 
préciser leur nombre, ou leur pourcentage vis-à-vis de l’ensemble de leur patientèle. 
 
Au quotidien, les constats ne s’aggravent pas, mais ces mêmes professionnels restent conscients qu’ils ne 
soignent qu’une petite partie des patients. 
 
Les représentants des professionnels de santé installés en libéral évoquent davantage de cas lourds, pour 
lesquels la consommation de cannabis est plus visible qu’avant et pour lesquels il existe une plus grande 
régularité de consommation. 
Enfin, ils reconnaissent la nécessité de travailler davantage en équipe sur ces questions. Souvent en échec au 
regard de ces pathologies, ils confirment le bien fondé de coopérer à plusieurs, soit en interne (s’il s’agit d’une 
MSP), soit en externe avec des partenaires du CH et autres spécialistes. 
 
 
En lien avec les questions de santé mentale, les surconsommations de produits psychoactifs marquent une 
évolution de la demande. Alors qu’on « psychiatrise » plus qu’avant, il y a plus de demandes aux urgences du CH 
qui relèvent davantage de mal-être et de souffrances (près de la moitié des accueils aux urgences ne sont pas 
d’ordre psychiatrique). Il y a également de moins en moins de services, en amont, qui peuvent assurer l’écoute 
et l’aide.  
S’il est constaté de plus en plus de personnes en souffrance, un rajeunissement de la population en rupture est 
lui aussi avéré. 
 
En lien également avec la consommation d’alcool, les professionnels - spécialisés ou non- reconnaissent que les 
troubles n’augmentent pas, mais qu’ils apparaissent plus tôt en âge et que les manifestations d’ordre 
psychologique ou social se complexifient.  
Ce constat est également étayé par les professionnels issus du champ social. 
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 3. LE PANORAMA DE L’EXISTANT 

 
Prévenir, repérer, accueillir-informer, soigner…les grandes caractéristiques de l’offre nazairienne sont ici 
présentées. A côté d’un rapide descriptif de la structure, figurent les principaux chiffres disponibles. 

 

 

  
Addictions    Santé mentale 

 

L’OFFRE DE PREVENTION 

 

 

 

Un choix de non exhaustivité 
 
Non exhaustive, la présentation des dispositifs, lieux et services qui suit mentionne les structures les plus en lien avec 
les deux thématiques de santé, addictions et santé mentale. Elle met l’accent sur l’offre la plus citée par les 
professionnels et les habitants rencontrés lors du diagnostic. 

 

Oppélia / Rose des vents 

Présent à Saint-Nazaire depuis 1986, Oppélia/Rose des Vents gère une équipe de 29 professionnels, 2 
établissements médico-sociaux et 2 consultations avancées-antennes sur son territoire de recours : 

- le CSAPA et le CAARUD sont réunis sur un même site, avec pour originalité de constituer un seul et 
même centre autour d’un projet unique, mutualisant les moyens humains, associant accueils 
individuel et collectif. 
- un espace ressource(s) est associé au CSAPA et accueille la CJC, l’activité Travail à Distance (soutien 
aux professionnels), 
-  un espace partenarial (prévention/formation) et des activités de groupe (groupes de parole, 

 sophrologie…) 
 

Oppélia/Rose des Vents co-gère un dispositif de 3 appartements thérapeutiques individuels. Le CAARUD co-
gère également le dispositif « La barakaTeuf », en lien avec le CAARUD l’Acothé à Nantes, une consultation 
avancée d’addictologie à Guérande et une antenne mobile à Pontchâteau. 

 

Le Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) 

Le C.S.A.P.A prend en charge des patients souffrants d’addiction à l’alcool, aux produits illicites, aux médica-
ments ou sans substance, notamment le jeu pathologique.  
II travaille en étroite collaboration avec les partenaires de l’addictologie de prévention et de soins. La struc-
ture accueille l’ensemble des patients pour une démarche de soins en ambulatoire. Les consultations sont 
gratuites pour l’usager et une équipe pluridisciplinaire propose des soins adaptés à chaque patient. 
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Quelques chiffres 

 

CSAPA 
• 1824 personnes accueillies 
• 112 personnes de l’entourage 
• 13 778 actes 

 
 

 

Le Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour Usagers de Drogues 

Le CAARUD est un établissement médico-social destiné à accueillir des usagers de drogues. Contrairement 
aux établissements de soin traditionnels, il accueille les usagers de drogues avec un minimum de 
conditions : respect de l'équipe et des autres usagers et interdiction de consommation sur place. 
L'abstinence, le projet de sevrage, la sobriété ou d'autres considérations ne sont pas exigées (principe de 
l'accueil inconditionnel). Ses missions se concentrent sur l'accueil  
collectif et individuel, l'information et le conseil personnalisé pour  
usagers de drogues, le soutien aux usagers dans l'accès aux soins,  
l'accès au logement et à l'insertion ou la réinsertion professionnelle,  
la mise à disposition de matériel de prévention des infections. 
L'intervention de proximité à l'extérieur du centre, le développement  
d'actions de médiation sociale en vue de s'assurer une bonne intégration 
 dans le quartier et de prévenir les nuisances liées à l'usage de drogues, 
 la participation au dispositif de veille en matière de drogues et de  
toxicomanie, à la recherche, à la prévention et à la formation sur  
l'évolution des pratiques des usagers intègrent également ses missions.  
 

 

 

Quelques chiffres 

 
CAARUD 
• 226 usagers au local 
• 108 usagers rencontrés à 
l’extérieur 
• 3 784 passages 
• 9 956 kits distribués 

 

Consultations Jeunes Consommateurs 

L’objectif de ces consultations est d’accueillir des jeunes consommateurs en questionnement sur leur 

consommation, ainsi que leur entourage. 

 
Ces consultations anonymes et gratuites pour les jeunes de 12 à 25 ans et leur entourage confrontés aux 
questions d’addiction sont destinées aux jeunes consommateurs (cannabis, alcool, drogues de synthèse, 
tabac, jeu vidéo, etc.). Il est préconisé de se rapprocher du CSAPA pour connaître les modalités d’admission 
et de travail.  
Les CJC permettent aux jeunes d’effectuer un bilan global de leur situation et notamment sur le versant de 
leurs consommations, d’apporter des informations et des conseils, d’aider au travers de consultation à 
arrêter, réduire ou réguler les consommations et/ou pratiques addictives, de proposer une prise en charge à 
long terme si cela est nécessaire, et d’orienter vers d’autres services spécialisés  
 

 

 

Quelques chiffres 

 

 
Consultations Jeunes Consommateurs  
• 126 jeunes reçus 
• 13 personnes de l’entourage 
• 284 entretiens 
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ANPAA Pays de la Loire 

 

L’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie et son équipe de prévention 

interviennent : 

 auprès des scolaires et étudiants par la sensibilisation, l’information et le développement des 

compétences psychosociales, dans une démarche d'éducation et de promotion pour la santé, 

 auprès des milieux festifs et auprès des populations vulnérables par la réduction des risques 

 auprès des entreprises par la formation des personnes relais. 

En coopération avec d'autres acteurs de prévention, elle développe son action et ses projets en référence à 

la promotion de la santé, prévention sélective et prévention ciblée. 

Si provisoirement, à Saint-Nazaire, ses moyens n’ont pas permis de développer une offre conséquente 

notamment en direction des milieux scolaires (2 actions en lycées), l’ANPAA Pays de la Loire concentre ses 

efforts sur le monde de l’entreprise, les liens avec la justice (stage PJJ) et le Centre hospitalier (formation des 

professionnels). 
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 L’OFFRE DE SOIN 

 

 

 

 

 

 

Centre Hospitalier : le Pôle addictologie 

 

Le service d’addictologie prend en charge toutes les addictions, qu’elles soient 
 liées à la dépendance à un produit ou à un comportement (alimentaire, jeux,  
argent, internet...). Le service accompagne les personnes hospitalisées vers des  
soins adaptés et propose des consultations spécialisées. Il est implanté au centre  
hospitalier (Cité sanitaire et Heinlex) et à l’hôpital de Guérande. 
 
Intégré au pôle éducation et prévention en santé (PEPS), le service d’addictologie, créé en 2010, réunit 
l’équipe de liaison et de soins en addictologie (ELSA) et l’unité de coordination de tabacologie. Outre la 
formation auprès des soignants, le service propose des activités de liaison pour les patients hospitalisés et 
des consultations externes. 

Les activités de liaison sont organisées à la demande des patients, de leur entourage ou des équipes 
soignantes. Elles sont proposées dans tous les services du Centre hospitalier, ainsi que dans 4 autres 
établissements de la région. Sont évaluées, avec la personne, ses difficultés et ses demandes, pour l’orienter 
au mieux dans les différents lieux de soins en addictologie. 

Les consultations externes sont pratiquées à Heinlex. Ces consultations sont transdisciplinaires pour évaluer 
et accompagner tout type d’addictions aux produits ou comportementales. A la maternité, une consultation 
de tabacologie est proposée aux femmes enceintes par une sage-femme tabacologue. 

L’équipe se compose de 3 médecins (un psychiatre, une pneumologue-tabacologue, un addictologue), 2 
Infirmières, une assistante sociale, une psychologue, une sage-femme, une diététicienne. 

Les consultations hospitalières d’addictologie permettent une prise en charge pluridisciplinaire pour le suivi 
médico-psycho-social des patients addicts. 
L’équipe bénéficie de nombreux liens avec les professionnels du territoire notamment liés à son 
investissement dans le réseau. Ces liens sont un atout vers de nouveaux développements. 
 
Pour l’année 2015, le service addictologie a connu une activité de consultations et une file active soutenues, 
calée sur une demande croissante. 
Dans le même temps, le territoire est caractérisé par des besoins importants. Avec le soutien de l’ARS, le 
service d’addictologie du Centre hospitalier, grâce à une collaboration renforcée avec Oppélia / La Rose des 
Vents et le HI de la Presqu’île a permis d’étoffer et de formaliser une consultation transdisciplinaire à 
Guérande qui va dans le sens du développement d’une offre à proximité du public. 
L’offre de soins en addictologie s’est également développée pour ce qui est de la prise en charge des troubles 
du comportement alimentaire (TCA), avec l’organisation de suivis ambulatoires et l’élaboration d’un projet 
d’hospitalisation. 
Des liens et des collaborations se sont tissés avec le service de référence du CHU de Nantes. 
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Centre Hospitalier : le Pôle addictologie (suite) 

 

L’enjeu central reste celui de la prévention. Elle constate par exemple, que les campagnes d’envergure de 
type « mois sans tabac » ont un impact réel. Elle souhaite un engagement logistique plus important de la ville 
sur l’organisation de ces campagnes. Les professionnels du soin n’ont que peu de temps à s’impliquer dans 
un dispositif tel que le CLS, et ne sont pas compétents pour élaborer des projets partenariaux (chronophage 
en temps). La ville doit être plus soutenante sur ces aspects préventifs. 
 
 

 

Quelques chiffres 

 

1492 actes de liaison ont été réalisés en 2015 au Centre hospitalier, pour une file 
active de 1219 patients, dont 210 consultations de liaison effectuées en maternité. 
2944 consultations ont été effectuées pour toutes addictions confondues réalisées 
par le médecin psychiatre (1002), l’infirmière, la psychologue, la spécificité 
psychiatrique est unique (avis et/ou suivis psychiatriques à la demande des 
addictologues extérieurs). 
La file active est de 940 patients, dont 42 pour les TCA.           (Données 2015) 

 
 

Les groupes d’entraide néphalistes 

 
Ces groupes organisés en associations, permettent aux usagers de se retrouver «entre-soi», de rompre avec 
les représentations en cours et de promouvoir un «usager de drogues» sujet, responsable, citoyen, ayant 
repris le contrôle de sa vie et acteur de sa prise en charge». 
Ces groupes sont constitués d’usagers ou d’anciens usagers, qui s’investissent dans l’écoute et l’aide de 
personnes ayant des addictions, dans une perspective de réduction des risques. Ils peuvent intervenir en 
collaboration avec des professionnels, et ont également une fonction de porte-parole des usagers. Ils militent 
contre la stigmatisation dont ils sont souvent victimes.  

 

Vie libre 

Section Montoir-Saint-Nazaire-Brière 
Si l’objectif premier reste centré sur l’accueil et 

l’accompagnement des malades,  le mouvement Vie Libre 

organise des permanences d’accueil, des groupes 

« femmes », des équipes de base pour déposer son mal-

être, autour de la confidentialité, de l’écoute, de 

l’encouragement et de l’amitié. La prise en charge du 

malade en y associant son entourage, la compréhension 

de la rechute, la mise en place de groupes de paroles et la 

mise en lien avec le réseau médical sont ses autres 

activités. 

Quelques chiffres 

 

73 adhérents 
5 équipes de base, groupes de paroles qui se 
réunissent 1 fois par mois (soit 48 réunions 
de base- 372 participants) 
31 nouveaux malades accueillis 
24 permanences hospitalières 
2560 heures de bénévolat 
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Et aussi… 

Alcool Assistance Croix d’Or 
Aide et accompagnement des personnes en difficulté avec l'alcool. Information à la famille. Sensibilisation. 
Permanences. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Croix bleue 

L’action de la Croix Bleue s’appuie essentiellement sur la disponibilité et l’expérience de ses membres actifs. 
Pour rompre avec l’alcool, elle propose l’accueil et l’écoute en toute confidentialité, l’accompagnement 
individuel dans la tolérance, des réunions de groupe assurant en toute convivialité une information et un 
partage, un engagement de non consommation d’alcool dont la durée est à déterminer, l’aide bénévole et 
le choix d’un nouveau mode de vie. 



 

RESULTATS & ANALYSE 

 

3
3

 L’OFFRE DE SOIN 

 

 

    Professionnels de santé  

Psychiatres 
En cabinet, il s'agit de consultation de patients divers, enfants et adultes, de la personne névrosée au 
schizophrène stabilisé. Les pratiques sont très variées et dépendent du choix du praticien dont la clientèle 
nazairienne se constitue progressivement selon le type d'activité choisie : de la psychothérapie dynamique 
(psychanalytique) à la prescription médicamenteuse simple ou encore au suivi d'enfants en difficulté. La 
consultation en psychiatrie intègre un entretien, et si besoin, un examen clinique et une prescription 
médicamenteuse.  
 

Nombre de psychiatres installés sur la ville : 6 (source : CPAM /2017) 
 
Psychologues 
A côté des professionnels installés en libéral, de nombreux services utilisent la compétence des psychologues, 
soit dans les structures directement en lien avec la santé mentale (CH, CMP…), soit dans des structures 
transversales (Mission locale, services du Département…). 
 

    Les centres médico-psychologiques 

Le centre médico-psychologique est le pivot du dispositif de secteur et le centre opérationnel du pôle à partir 
duquel doit s’organiser la prise en charge. Il est l’unité de coordination et d’accueil en ville et offre : 

- l’accueil, l’écoute, le diagnostic et l’orientation vers les soins 
- des soins ambulatoires 
- des interventions à domicile dans le cadre de soins définis 
- le soutien aux actions de prévention  

 
Au sein des CMP, un premier accueil est proposé avec un médecin psychiatre, un psychologue ou un infirmier. 

Les centres médico-psychologiques prennent en charge les enfants et adolescents jusqu’à 17 ans qui 

présentent des difficultés affectives, psychologiques ou familiales. Comme pour les adultes, des actions de 

prévention, de diagnostic, de soins ambulatoires et d’interventions au domicile sont proposées. 

L’actuelle organisation repose sur l’existence de 3 CMP : Saint-Nazaire à vocation intersectorielle (CMPI), 

Guérande et Saint-Michel Chef-Chef.  

 

                                             

 
 
 
 
 
 
 

Quelques chiffres 

 

CMPI  
Nombre de patients : 1 545 
Nombre de nouveaux patients : 922 
Nombre de patients exclusivement en ambulatoire : 1 246 
Nombre de résumés d’activité ambulatoire : 10 976 (RAA) 
Age moyen : 45 ans 
% d’hommes : 45,11 % 

(données 2017) 
 
 
 
(Données 2017 / janvier-septembre) 
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    Service de psychiatrie adulte 

Le service public de santé mentale assure des missions de prévention, 
 de diagnostic, de soin, et un accompagnement social à l’intention de la  
population du territoire nazairien.  
Le Pole de psychiatrie adulte comprend les services d’hospitalisation  
(5 unités de 20 lits), l’unité d’urgences psychiatriques (aux urgences  
générales du CH-5 lits d’hospitalisation de courte durée), les structures extra hospitalières - l’hôpital de jour 
(28 places), le CMP Intersectoriel « Le sémaphore », le Centre d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel 
(CATTP) « Le Cabestan », les appartements thérapeutiques à visée de réinsertion (ADR), l’équipe mobile 
psychiatrie et précarité (EMPP) et l’équipe nazairienne de prévention du suicide (ENPS).  
Le Pôle recouvre 3 secteurs géographiques :  

- le secteur 44G10 (Psy 2) : Saint-Nazaire ouest-Presqu’île : 
Hospitalisation : Heinlex/Saint-Nazaire 
CMP : Guérande 

- le secteur 44G09 (Psy 1) : Saint-Nazaire Centre Brière : 
        Hospitalisation : Heinlex/Saint-Nazaire 

- le secteur 44G15 (psy 3) Saint-Nazaire Est - Côte de Jade : 
       Hospitalisation : Heinlex/Saint-Nazaire 

CMP : St Michel Chef-Chef 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quelques chiffres 

 

Sur l’année 2016, le service de psychiatrie adulte a accueilli légèrement plus de patients 

qu’en 2015 (3 834 vs 3 879 soit +1,2%).    

Sur l’ensemble de l’activité de psychiatrie (hospitalisation et ambulatoire), 91% sont pris en 

charge en soins libres lors de leur venue. Les soins à la demande d’un tiers concernent 5,9% 

des entrées.  

Concernant l’ambulatoire, on note une augmentation de 5,6% des résumés d’actes (34 447 

vs 36 379). Cette hausse concerne principalement les actes de réunion (R), dont le nombre a 

été multiplié par de 2,8 entre 2015 et 2016. Dans d’autres proportions, les démarches (D) et 

les accompagnements (A) ont aussi augmenté et cela quel que soit l’intervenant.  La file 

active est de 3 247 patients (soit près de 70 patients de plus) parmi lesquels 2 601 patients 

qui sont suivis exclusivement en ambulatoire.  

En hospitalisation, le nombre de séjours a augmenté de 3,9% en passant de 2 485 à 2 582 

séjours.  En nombre de journées, cela se traduit par une augmentation de 1,9% (+ 512 

journées). Parmi les 1 278 patients suivis en hospitalisation, 706 sont des nouveaux patients 

et 609 sont pris en charge uniquement en hospitalisation. Les patients sont en moyenne 

âgés de 44 ans et des hommes dans 51,1 % des cas.  

Comme en 2015, la schizophrénie est la principale pathologie prise en charge sur les 

services d’hospitalisation de psychiatrie adulte au Centre hospitalier. En effet, elle 

représente 28,5% des prises en charge, une proportion en augmentation par rapport à 2014. 

Viennent ensuite les autres troubles anxieux (11 %),  les épisodes dépressifs (10%) et les 

troubles mentaux et du comportement liés à l'utilisation de l'alcool (9 %). 

 (données 2016) 
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    Les urgences psychiatriques 

L’urgence en psychiatrie est liée à la notion de danger pour la personne et/ou son entourage, ainsi qu’au 

ressenti de l’entourage, qui estime qu’une intervention médicale est nécessaire immédiatement.  

Il peut s’agir d’un état de violence envers soi-même (tentative de suicide, automutilation), envers autrui ou 

envers son environnement matériel, d’un état d’abattement extrême (personne prostrée, ne s’alimentant 

plus), d’un état d’agitation, ou d’une angoisse ou une souffrance psychique extrême, un état dépressif 

intense. 

 
 
                                             

 
 
 
 
 
 
 

Quelques chiffres 

 

·         2 880 passages aux urgences psychiatriques 
·         dont 890 tentatives de suicide 
·         1 374 retours à domicile 
·         1 014 hospitalisés en service psychiatrique dont 252 

admissions sous contrainte   
 
(Données 2017 - période : octobre 2016 / septembre 2017) 
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    Equipe mobile psychiatrie précarité (EMPP) 

 
L’équipe créée en avril 2009 fait partie du pôle de psychiatrie adulte et du pôle femmes et enfants. Il s’agit 
d’un dispositif intersectoriel du territoire de santé du Centre Hospitalier de Saint-Nazaire. 

L’EMPP ne se substitue pas aux missions des secteurs de psychiatrie mais travaille avec l’ensemble des 
équipes pluridisciplinaires. L’objectif est de permettre aux personnes sans soins ou en rupture de soins de 
revenir vers les structures déjà existantes (CMP ou unités d’hospitalisation). 
 
Les missions de l’EMPP :  

- promouvoir le domaine de la santé mentale 
- favoriser l’accès et la permanence des soins des personnes en situation de précarité 
- sensibiliser et former les différents partenaires au diagnostic des troubles, au décodage des demandes 

et aux outils d’écoute et d’accompagnement 
- entreprendre des partenariats entre les services de soins, les services sociaux, et plus largement toute 

initiative susceptible de restaurer le sujet dans une place citoyenne 
 

La souffrance psychique des personnes en  
situation de précarité renvoie souvent à  
des états de rupture du lien familial, social  
et du soin. Elle peut perturber voire  
empêcher les relations avec les différents  
partenaires des champs sanitaire et social.  
 
Composée d’un médecin référent, d’un cadre 
référent, de 3 infirmiers, d’un psychologue et 
d’une éducatrice spécialisée, l’équipe se  
déplace à la rencontre des partenaires dans  
les différents lieux d’exercice. Elle peut  
rencontrer les personnes en difficulté pour 
une évaluation et des entretiens chez elles  
ou dans les lieux d’exercice des partenaires.  
 
Le public concerné peut s’agir de personnes  
de tout âge, avec ou sans hébergement, en  
situation de grande précarité ou d’exclusion  
sociale qui ne sont pas dans un circuit de  
droit commun, ou qui présentent des  
difficultés à l’accès ou à la permanence des  
soins. 
 
En développement : 

Maillage en réseau d’acteurs, développement 
de temps de permanence aux plus près des 
usagers, continuité des actions d’information 
/formations aux partenaires, lien entre  
partenaires et pôle de psychiatrie adulte  
pour continuer à ouvrir la psychiatrie sur la  
ville, participation à la coordination santé ville 
 

 
                                             

 
 
 
 
 

Quelques chiffres 

 

Nombre d’entretiens : 271 
Age des patients :  -18 ans : 6 

18-20 ans : 4 
21-24 : 15 
25-29 : 5 
30-39 : 23 
40-49 : 18 
50-59 : 13 
60 ans et plus : 8 
Non renseigné : 2 

 
Type de logements des patients :   durable : 48 

provisoire : 29 
sans abri : 7 

 
Nature du service à l’origine de la prise en charge : 
CCAS : 15 
Services sociaux : 29 
Associations : 14 
Médecins de ville : 4 
 
Permanences dans les structures ; 
Resto du cœur (infirmiers : 53 heures, éducateurs : 16h) 
Résidence des jeunes (infirmiers : 28 h, éducateurs : 20h) 
 
Maraudes :  
ANEF FERRER (infirmiers : 89 h) 
ANPS (infirmiers : 53 h, éducateurs : 35 h) 
 
Soutien clinique aux partenaires : (infirmiers : 78 h) 
 
Nombre de démarches pour le patient : 773 
Nombre d’entretiens : 271 
Accompagnements (avec le patient) : 36 
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    Service de pédopsychiatrie 

Le service de Pédopsychiatrie du Centre Hospitalier de Saint-Nazaire assure des missions de prévention, de 
soins et de recherche. 
Appartenant à un pôle hospitalier qui accueille aussi la pédiatrie et la maternité, le service promeut une vision 
globale du soin, reposant sur une approche large bio-psycho-sociale et une politique active d'ouverture et de 
partenariat avec les autres acteurs de la jeunesse, de la famille et de la santé. 
Le service dessert Saint-Nazaire et les communes avoisinantes, ainsi que la presqu'île Guérandaise et une 
large partie du Pays de Retz. 
 
L'équipement du service comporte deux hôpitaux de jours pour des enfants présentant des troubles graves 
du développement, 2 CMP généralistes accueillant jusqu'à 18 ans à Pornic et Guérande, 1 CMP accueillant 
des tranches d'âge spécifiques à Saint-Nazaire: l'un pour les moins de trois ans, l'autre pour les adolescents 
(à partir de l'âge du collège). Pour les âges intermédiaires à Saint-Nazaire, les soins sont proposés au CMPP-
CAMSP, avec qui la pédopsychiatrie est en lien étroit.  
Des personnels du service de Pédopsychiatrie viennent renforcer le travail de la Maison Des Adolescents et 
assurent une activité de pédopsychiatrie de liaison en pédiatrie, en maternité-obstétrique et néonatalogie, 
ainsi qu'aux Urgences. 
 
Un réseau partenarial fort 
La porte d'entrée vers les soins se fait majoritairement par les CMP sur la demande des parents et/ou des 
jeunes patients, très souvent sur les conseils de partenaires de tous les champs (sanitaires, éducatifs, 
scolaires, judiciaires, associatifs, sociaux, médico-sociaux, protection de l'enfance,  etc...). Pour les situations 
où l'accès aux soins est plus difficile, d'autres parcours sont possibles associant la MDA, l'EMPP, la pédiatrie, 
les urgences, la protection de l'enfance et tout le réseau partenarial dont le bon fonctionnement permet de 
faciliter et fluidifier l'accès aux soins, en particulier en utilisant la mobilité de l'équipe soignante. 
Le partenariat fort avec la MDA depuis son ouverture dans le département a permis d'améliorer l'accès aux 
soins, le repérage précoce des troubles, la mise en relation des partenaires. Cette synergie a permis 
l'ouverture d'une antenne de la MDA à Saint-Nazaire et a sécurisé l'existence du Groupe Santé Adolescents, 
instance informelle et multi-partenariale, existant depuis plus de 15 ans à Saint-Nazaire, et désormais 
soutenue par la MDA dans son rôle d'animation des réseaux adolescents. 
 
Les liens Ville-Hôpital se sont bâtis initialement au début des années 2000 autour de deux axes principaux : la 
parentalité (avec la création de la Parenthèse, devenue Ecole des Parents et des Éducateurs) et la prévention 
de la délinquance.  
 
Dès 2017, le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire avait comme objectif de déployer une unité pour jeunes en 
souffrance psychique. Pour y donner suite, l’ouverture de 12 lits pour adolescents/jeunes adultes sur la site 
d’Heinlex, à vocation départementale, est prévue en 2019. 
 
 

 
                                             

 
 
 
 
 

 
 

Quelques chiffres 

 

Le service intervient lors d’hospitalisation en pédiatrie pour les prises en 

charge pour motifs psychiques ou psycho-sociaux prédominant. Cette 

activité a concerné 298 patients sur l’année. 

(Données 2015) 

La file active globale du service est de l'ordre de 1600 patients par an, pour 
un effectif d'environ 40 ETP de personnels soignants. 
En 2016, 2 439 venues en hospitalisation de jour ont été réalisées pour une 

file active de 82 patients (soit en moyenne 30 venues par enfant sur l’année). 

Ce sont majoritairement des garçons (80,5%) et l’âge moyen est de 8 ans. 

Concernant les pathologies prises en charge, les « troubles envahissant du 

développement » (TED) et particulièrement l’autisme représentent une 

grande partie de l’activité d’hospitalisation de jour en pédopsychiatrie.   

(Données 2016) 
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Quelques chiffres (suite) 

 

L’offre d’activité ambulatoire en pédopsychiatrie est largement développée 

avec trois Centres Médico Psychologiques (CMP) aussi bien pour les tout 

petits avec leurs parents, que pour les adolescents et un Centre d’Accueil 

Thérapeutique à Temps Partiel pour adolescent (CATTP).  

En 2016, 16 518 résumés d’activité ambulatoire (RAA) ont été rédigés, 

principalement des entretiens (67,7% des actes) et des groupes.  

Ce mode prise en charge concerne des patients en moyenne plus âgés qu’en 

hôpital de jour. En ambulatoire, les patients ont en moyenne 11 ans. 

(Données 2016) 

 

    Centre d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel pour adolescents 

C'est au cœur du quartier de l'IUT et de l'hôpital spécialisé d'Heinlex qu'est implanté le centre d'accueil 
thérapeutique à temps partiel (CATTP) pour adolescents. Cet équipement conçu comme un lieu de soins mais 
aussi de dialogue et de rencontres, comprend des salles destinées aux séances de groupe, des bureaux plus 
intimes et une terrasse. 
Le centre s'adresse à des jeunes collégiens ou lycéens qui peuvent présenter des difficultés très différentes : 
troubles psychiques lourds ayant débuté dès l'enfance, difficultés psychosociales complexes ou passagères, 
situations de crise plus ou moins brèves engendrant des risques suicidaires, une déscolarisation.  
 
Consultation psychiatrique, accompagnement individuel, activité dans un groupe thérapeutique, 
orthophonie, psychomotricité : l'offre de soins s'adapte à chaque cas lors de l'établissement d'une sorte de 
feuille de route. La prise en charge dure en général quelques heures, une fois par semaine, en fonction des 
disponibilités. La cohésion des groupes et l'ouverture sur l'extérieur sont également fondamentales. 
 
 
 

 
 

 
 
                                             

 
 
 
 
 
 
 

Quelques chiffres 

 
Depuis la création du CATTP, 220 adolescents sont passés 
par ce système de soin.  
Ils sont environ 180 aujourd'hui, le plus souvent impliqués 
dans des groupes de 8 à 10. 
 

 

 

  Le Phare, la Couronnée, Air 

Associations soignants-soignés. Services de psychiatrie   
 
Animation de permanences, activités festives, missions partenariales avec le GEM, rencontres avec les 
membres de direction du Centre Hospitalier de Saint-Nazaire : ces 3 associations visent à créer une relation 
de confiance nécessaire à leur bon fonctionnement.     
Partenaires du CH, ces associations travaillent à la place de l’usager dans la société. Comme la Couronnée qui 
compte près de 80 adhérents, elles sont reconnues comme un outil de soins, un complément, une interface 
avec le monde extérieur, comme le cinéma ou le théâtre. Il s’agit d’accompagner, de travailler sur l’estime de 
soi, sur l’autonomie, de donner envie de faire, d’aller vers l’extérieur. 

 

C'est  
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  Groupe d’Entraide Mutuelle 

 
L’entraide permet de rompre l’isolement et d’apprendre à vivre avec sa maladie. Le Groupe d’Entraide 

Mutuelle (GEM) “Le Passage” s’adresse prioritairement aux adultes en situation de fragilité psychologique. 

L’objectif est d’aider les personnes à rompre avec le sentiment de solitude, d’isolement et de vulnérabilité, 

en favorisant le lien social et l’entraide mutuelle et en faisant en sorte de : 

-  s’intégrer à la vie de la cité 

- accompagner les usagers dans leur autonomie 

- favoriser l’épanouissement personnel 

- créer des conditions d’accueil quotidien 

Le GEM a pour objectif de promouvoir l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées. Le GEM se veut être un outil d’insertion dans la cité, de lutte contre l’isolement 
et de prévention de l’exclusion sociale de personnes en situation de grande fragilité. 
Il faut souligner la particularité du GEM qui est d’accueillir majoritairement, comme adhérents, des personnes 
en souffrance psychique. Pour beaucoup, faire la démarche de sortir de chez soi, se rendre dans le centre-
ville, dans un lieu ouvert, avec l’agitation même conviviale d’un café, de renouer avec le lien social, implique 
déjà un effort très important.  
Le GEM développe des partenariats étroits avec les équipes du CATTP, le CMPI, les hôpitaux de jour, l’EMPP, 
et les associations soignants-soignés des trois secteurs de psychiatrie adulte de Saint-Nazaire.  

 
 

 
 
                                             

 
 
 
 
 
 
 

Quelques chiffres 

 

84 adhérents : 41 hommes, 37 femmes, 6 adhésions 
collectives 
Une majorité d’adhérents se situent dans la tranche d’âge 
des 51-60 ans. 
65 personnes vivent à Saint-Nazaire. 

(Données 2016) 

  Pas à Pas 

Handicap psychique, aide et soutien 
 
L’association s’est créée en 2000 autour d’un collectif de familles décidées à tout mettre en œuvre pour 
faciliter la vie quotidienne de leurs enfants, à partir de structures spécifiques, SAVS, résidence d’accueil, GEM. 
 
Elle aide et soutient les personnes en situation de handicap psychique et leurs familles, les représente, 
organise des permanences, participe à l’inventaire des besoins dans le domaine médico-social, favorise 
l’accueil des patients stabilisés et la prise en charge après une hospitalisation, veille au respect de l’intérêt 
général des personnes concernées par ces soins. 
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  Maison Départementale des Personnes Handicapées 

 
La MPDH est un guichet unique de service public dont l’objectif est d’accueillir, informer, orienter et accompagner les 
personnes handicapées (ainsi que leur famille ou les professionnels qui les accompagnent) peu importe l’origine ou la 
nature du handicap. La MDPH est composée d’une équipe pluridisciplinaire de professionnels du secteur du Handicap 
(médecins, infirmières, assistants sociaux, psychologues, etc.).  

 Informer, accueillir, écouter, aider à la définition du projet de vie   
 Evaluer, élaborer le plan de compensation du handicap   
 Attribuer les prestations   
 Accompagner les personnes handicapées dans le suivi de la compensation   
 Organiser la médiation   
 Elaborer le projet de vie : rencontres avec des professionnels 

 
Ce lieu unique est destiné à faciliter les démarches de toute personne confrontée à un handicap (adulte et enfant) et 
propose un accès unifié aux droits et prestations.   
 
Elle anime les CDAPH (Commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées), qui ont pour mission de :    

 décider de l’orientation des personnes handicapées (enfant & adulte) vers des établissements ou services 
spécialisés selon les besoins et projets de vie 

 attribuer l’ensemble des aides et des prestations : l’allocation adulte handicapé (AAH), la prestation de 
compensation du handicap (PCH)… 

La MDPH dispose d’un espace d’accueil à Saint-Nazaire. 

 
 

 
 
                                             

 
 
 
 
 
 
 

  Et aussi…  

UNAFAM 
L’association UNAFAM (Union nationale de familles et amis de personnes malades et/ou handicapées 
psychiques) soutient les usagers en santé mentale, intervient sur Saint-Nazaire en proposant, à la demande, 
des permanences téléphoniques et des déplacements sur rendez-vous. L’accueil téléphonique et les prises de 
rendez-vous sont assurés par une équipe de bénévoles, formés à l’écoute des familles dans le respect de la 
confidentialité. 
 
 
                                             

 
 
 
 

  REVIVRE 

REVIVRE est un groupe de soutien et d’entraide bénévole pour personnes adultes. Depuis 1991, à Saint-
Nazaire, des malades en soins ou guéris et bénévoles, regroupés au sein de l’association Revivre , essaient, 
grâce au dialogue et aux moyens pratiques qu’ils ont eux-mêmes utilisés pour aller mieux et guérir, de venir 
en aide à ceux qui vivent des périodes difficiles : retrouver l'estime de soi, se restructurer et mieux se situer 
dans un groupe et la société ; retrouver le goût et la joie de vivre… 
 

L’association accueille également des personnes dans la solitude, stressées ou anxieuses, à des fins de 

prévention de la dépression et/ou d’une rechute. Elle propose, en complément des traitements médicaux, 

des rencontres, dialogues, relaxation, promenade de détente, chant, collations, sorties nature, pique-nique, 

visites culturelles et animations festives, des visites aux malades qui en font la demande, une permanence 

hebdomadaire et une écoute téléphonique quotidienne. 
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 L’APPROCHE GENERALISTE 

 
 

L’OFFRE DE PREVENTION 

 

 

 
 

  CCAS 

 
Le Centre Communal d’Action Sociale propose un ensemble de prestations pour remédier aux situations de 

précarité ou de difficulté sociale touchant notamment les familles, les personnes âgées, les personnes sans 

emploi, les personnes isolées, et les personnes en situation de handicap. 

Le public de Saint-Nazaire y est conseillé sur les droits sociaux, orienté vers les partenaires locaux ou 

directement pris en charge. 

Le CCAS se mobilise dans la lutte contre l’exclusion (notamment aides alimentaires) et le soutien au logement 

(notamment des personnes âgées et des familles en difficulté). 

 

  Conseil Départemental Loire-Atlantique - Délégation Saint-Nazaire 

 
Le Conseil Départemental développe ses priorités en matière d’insertion, d’accompagnement social de 
proximité, d’aide à l’autonomie des personnes âgées et handicapées, de prévention et protection de l’enfance, 
de protection maternelle et infantile. 
Le centre médico-social (CMS) regroupe différents services du Département pour agir concrètement en faveur 
de l'enfance, de la famille et de tous les habitants confrontés à des difficultés. Les CMS réunissent les services 
de la protection maternelle et infantile (PMI) et ceux de l'accompagnement social en lien avec l'insertion et le 
RSA. 
Chaque nazairien peut obtenir un conseil, une orientation ou un accompagnement. Sont particulièrement 
concernés les femmes enceintes, les enfants de la naissance à 6 ans, les familles, et tout habitant en parcours 
d'insertion ou/et en difficulté. 
Au sein de chaque CMS, des secrétaires médico-sociales, assistants sociaux, infirmières-puéricultrices, 
médecins et sages-femmes assurent l'accueil et interviennent auprès du public. 
Les CMS sont en lien avec une pluralité de partenaires agissant au sein et hors des quartiers. Au sein du 
quartier de La Chesnaie, le Département finalise la construction d’un centre médico-social regroupant trois 
centres : celui du quartier de La Chesnaie, du quartier Laënnec, et du quartier de la Bouletterie.  

 

  Maisons de quartier et actions de proximité 

 
Les 6 Maisons de quartiers existant sur la ville de Saint-Nazaire constituent les instances les plus proches du 

cadre de vie quotidien dans lequel évoluent les adolescents et les jeunes adultes. Les liens 

interprofessionnels (principal de collège, éducateur sportif, éducateurs de prévention spécialisée...) associés 

aux liens avec leurs parents, permettent à la Maison de Quartier d’assurer des fonctions de médiation dans 

l’amélioration des relations parents / enfants et parents / collège. 
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Un exemple : la Maison de quartier Méan Penhoët 

 
La MQMP, en collaboration avec les partenaires locaux, construit et met en place des actions de sensibilisation à 

destination des jeunes, autour de deux thématiques : les conduites addictives et les questions de sexualité. 

Le groupe est composé de : l’Association Nazairienne de Prévention Spécialisée, du Centre Information Jeunesse, du 
Planning familial, de Sida Info Service, de la Maison Des Adolescents, de l’association Couples et familles, de la 
coordination santé ville de Saint-Nazaire, du collège Julien Lambot, de la Mission politiques éducatives et jeunesse de la 
ville, du Centre de Dépistage Anonyme et Gratuit, d’Oppélia/Rose des Vents, de l’ANPAA, d’Harmonie Mutuelles, du Lycée 
professionnel Boulloche et de l’ensemble des maisons de quartier de Saint-Nazaire. De nouveaux partenariats se créent 
notamment avec l’IREPS Pays de la Loire.  
 
Les temps fort s’organisent chaque année sous différentes formes :  

- Ateliers thématiques animés par les partenaires du groupe projet : « La fête », « Prendre des risques », « La 
prévention routière », « Bien être / mal être ».  

- Spectacle de théâtre forum interactif animé par une compagnie de théâtre. Différentes thématiques sont 
abordées : les conduites à risques liées à la consommation d’alcool, les conduites à risques liées à la 
consommation de cannabis, la « cyber- addiction » et le lien que peuvent entretenir les jeunes avec 
l’informatique.  

- L’animation de séances de jeux/débats dans différentes structures nazairiennes : le groupe de partenaires co-
construit un déroulé d’ateliers de prévention à partir des outils pédagogiques de la ludothèque, en fonction des 
besoins et à la demande des différentes structures. Les modalités d’intervention sont préparées avec les 
professionnels accueillants (collèges, lycées, maisons de quartier, foyer de jeunes travailleurs…), selon un 
contenu travaillé tant sur le fond que sur la forme.  

 

La MDA : un acteur central  

 
L’objet de la Maison Départementale des Adolescents (MDA) est d’apporter une réponse de santé, et, plus 
largement, de prendre soin et d'accompagner les adolescents en leur offrant les prestations les mieux 
adaptées à leurs besoins et leurs attentes, de fournir aux adolescents des informations, des conseils, une aide 
au développement d’un projet de vie, de favoriser l’accueil en continu par les divers professionnels, de 
garantir la continuité et la cohérence de l’accompagnement, de constituer un pôle ressources pour l’ensemble 
des acteurs concernés par l’adolescence, en s’appuyant sur le réseau déjà existant.  
Trois grandes missions :  

• Recevoir les adolescents et/ou leurs familles pour des demandes et besoins très variés, allant de 
problématiques psychologiques importantes à des questions d’orientations scolaires ou sociales, 
accompagner l’adolescent et sa famille vers des prises en charge extérieures ou initier de nouveaux 
modes de prise en charge pour des cas qui n’ont pas trouvé de réponses adéquates. Des actions 
spécifiques seront menées afin de faciliter l’accès des adolescents et de leurs familles vivant dans les 
quartiers prioritaires de la Politique de la ville.  
 
• Fédérer, animer et former le réseau des professionnels de l’adolescence du Département. Impulser 
une réflexion et développer ou participer à des actions de prévention dans le champ de la santé.  
 
• Être un centre de ressources et d’information pour tous et un centre de recherche 
épidémiologique. 

Sur la majeure partie du département, en plus de son accueil des mal-être "classiques" de l'adolescence, la 
MDA joue un rôle dans la prévention, le repérage des troubles mentaux, l’accès aux soins psychiques ainsi  
que l’accompagnement de jeunes en souffrance, en amont de soins plus spécifiques.  
Œuvrant pour que le parcours de soin des adolescents soit facilité, il pourra l’être grâce à une meilleure 
réactivité des CMP face aux adolescents en crise. Une homogénéisation des pratiques des CMP sur le 
département (âges limites, modalités d’accueil…) pourra rendre plus lisible leur accès pour les professionnels 
et les familles. 
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  MDA (suite)  

 
Révisé courant 2016, le nouveau cahier des charges confirme le bien-fondé des MDA et la pertinence de leurs 
missions. Il réaffirme leur double mission de coordination des parcours de santé, notamment pour les 
situations complexes, et la coordination des acteurs de l’adolescence  
 
Les MDA sont considérées comme «les piliers du dispositif ». Il y est précisé que leurs « missions sont plus 
que jamais au service du mieux-être de la jeunesse. Le positionnement de la MDA comme « tête de réseau » 
des acteurs de l’adolescence est logique et attendu. 

Quelques chiffres 

 

Pour l’antenne Ouest (St Nazaire) : 
2015  2016 

Nombre total d’entretiens  1201  1140 
File active   411  417 
Nouvelles situations  302  298 
Nombre moyen d’entretiens  

par situation  2,9  2,7 
 
Détails file active  
54% filles - 46% garçons 
46% collégiens – 36% lycéens (5% étudiants – 4% 
déscolarisés) 
Âge moyen : 14 ans 11 mois (âge médian entre 14 et 15 
ans également) 
Problèmes évoqués (4 premiers) : 

Relations familiales :  64% 
Stress/déprime        :   42% 
Scolarité                    :  35% 
Estime de soi            :  21% 
 

 (Données 2016) 

  Mission locale de l’agglomération nazairienne 

 
La mission locale dispose de 2 heures de temps de psychologue par semaine. Les principales problématiques 
rencontrées sont liées aux relations familiales difficiles, aux difficultés relationnelles au travail, aux épisodes 
de dépression, de déprime.   
La dimension santé apparaît en recul par rapport aux années antérieures : moins de bilans santé jeunes, 
moins de temps de psychologues, modules de santé absents des séances de formation, pas de prise en charge 
d’une complémentaire santé dans la durée … 
Des liens partenariaux, à renforcer, 
 sont cependant évoqués avec  
la Consultation Jeunes  
Consommateurs, la MDA...    
                        

                                     

 

Quelques chiffres 

 

La Mission locale accueille 2442 jeunes, dont 951 nouveaux en 2016.  
La proportion des jeunes de niveau bac augmente pour les nouveaux inscrits.  
Les femmes représentent 48% d’entre eux, les jeunes demeurant dans les 
quartiers 18%. 

 (Données 2016) 
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  Centre d’examens de santé (CPAM Loire-Atlantique) 

 
Le centre d’examens de santé de Saint-Nazaire, au-delà de l’accueil des salariés (bilan gratuit tous les 5 ans) 
s’adresse prioritairement aux personnes en situation de précarité. Chômeurs, bénéficiaires de la CMU, RSA, 
jeunes des missions locales, personnes en chantier d’insertion… 
Les personnes en situation de précarité présentent des défauts de soins dentaires, problèmes de vue, 
tabagisme et surtout obésité et diabète. 
                        

 Actuellement, le centre d’examens de santé n’est pas en mesure de présenter des données  précises  
liées aux addictions et troubles de santé mentale. Un nouveau logiciel « sage 2 » est en cours de 
finalisation et devrait être en mesure d’affiner le types de pathologie rencontrées.  
 
A moyen terme, il est prévu la mise en place d’un examen de santé rénové, se basant sur un socle et une 

approche populationnelle (Exemple : jeunes, addictions et vie affective).  

 

  IREPS Pays de la Loire 

 
L’IREPS des Pays de la Loire soutient et accompagne les acteurs du territoire (professionnels, étudiants ou 
bénévoles) du social, de la santé, du médico-social, de l’éducation ou de l’entreprise, agents et responsables 
de politique de santé. Elle propose un appui aux acteurs de proximité avec du conseil méthodologique, de 
l’accompagnement de projet, des formations et de l’échange de pratiques. 
Base de données, expertise et présentation d’outils constituent également ses autres missions. En lien avec 
l’IREPS, la ludothèque de la Maison de Quartier de Méan-Penhoêt et le Centre d’Information Jeunesse de 
Saint-Nazaire forment 2 « Espaces Ressources Santé ». D’accès gratuit, ces espaces offrent aux professionnels 
des ressources pour agir en éducation pour la santé. 
 
Avec le programme « En santé », l’IREPS Pays de la Loire développe particulièrement l’approche des 
compétences psycho sociales et met à disposition son savoir-faire : accompagnement d’équipes, co-
interventions, formation à distance… Il s’agit de mettre en œuvre dans les classes et établissements scolaires 
des actions renforçant les CPS de leurs élèves, et d’intégrer leur développement dans les pratiques 
quotidiennes. 
 

 

  Ecole des Parents et des Educateurs 

 
L’EPE de Loire-Atlantique, membre du réseau national des Ecoles des Parents et des Educateurs, reconnue 
d’utilité publique, intervient dans le département depuis plus de vingt ans.  
Depuis 1988, elle accompagne les parents, les jeunes et les professionnels dans un esprit de coéducation.  
L’action se situe dans le champ de la prévention primaire (auprès de familles non repérées et suivies au niveau 
éducatif et psychologique).  
De manière plus structurelle, l’EPE accompagne plus longuement les familles car les orientations vers les 
structures de soins peuvent avoir délais d’attente de plusieurs mois. Avec la longueur des délais, un certain 
nombre de rendez-vous ne sont pas été honorés, les familles essayent de trouver des réponses ailleurs ou par 
elles-mêmes, la « situation de crise » déclenchant la demande étant passée. 
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  Protection Judiciaire de la Jeunesse 

 
La PJJ a pour mission l’action éducative pour les mineurs dans le cadre judiciaire. Elle s’appuie sur des principes 
essentiels, à savoir l’éducabilité de tous, le respect des droits et des libertés de chacun et l’adaptation 
permanente des réponses éducatives aux évolutions des jeunes. 
 
Pour favoriser une prise en charge adaptée aux besoins des adolescents confiés par l’autorité judiciaire 
souvent en grande difficulté, elle dispose d’une palette de réponses assurées par la complémentarité des 
structures éducatives de milieu ouvert, de placement et d’insertion ainsi qu’à leur bonne articulation.  
 
Ses équipes travaillent au quotidien des jeunes pour les aider à construire leur parcours de vie. 
A Saint-Nazaire, la PJJ intègre l’ensemble des réseaux d’acteurs travaillant auprès des adolescents : GSA et 
MDA, Education nationale (classes relais), ANPAA, Conseil départemental (ASE), cellule de prévention sociale…  
 
Un nouveau groupe (10 jeunes) vient de se mettre en place sur les addictions. En plus d’un travail individuel, 
et pour une meilleure appréhension de ses actes, le groupe a vocation aussi à être éducateur (mesure de 
réparation ayant un fort impact de prévention). 
La consommation d’alcool apparait toujours comme une circonstance aggravante. Si le jeune rencontre des 
difficultés avec l’addiction, il y a obligation de se soigner.  
 
 
 

 

Quelques chiffres 

 

240 jeunes (dont 67 en attente) 
80 % en situation de mal-être 

 
 
 

               (Données 2017) 

  Ecole des Parents et des Educateurs (suite) 

 
L'EPE44 propose sur la ville de Saint-Nazaire plusieurs actions de soutien à la parentalité. Elle constate que 

beaucoup de familles n'accèdent pas à ces espaces de soutien. Un des enjeux est de faire accéder celles-ci à 

ces espaces, en  doublant la porte d'entrée par l'accès aux soins. 

Ce travail nécessite un tissage de liens avec les partenaires de terrain. Il s’agit de mettre en place un maillage 

d'aide pour les familles.    

Le partenariat est engagé avec :    

- l'association "A vos soins" (centre de soins infirmiers) pour la mutualisation d'un équipement 

mobile, faciliter le "aller vers" ces familles vulnérables et se rendre dans les quartiers en géographie 

prioritaire de la ville. 

- les Maisons de quartier, mais aussi les médiateurs sociaux, les TISF, les écoles...Présence d'un 

psychologue de l'EPE pour faire ce travail de "tissage" de liens et de repérage des besoins de soutien 

à la parentalité. 

 
 

 
Quelques chiffres 

 

Saint Nazaire : 
En 2016, 603 rendez-vous assurés avec les familles  
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La place de l’école, au cœur de la prévention 
 

A propos des addictions et de la santé mentale, et notamment de leur prévention, il importe de mettre en 

évidence les différents lieux de vie des enfants et des adolescents. Parmi ceux-ci, l’école revêt un passage 

important, et les liens dehors/dedans l’établissement scolaire sont à prendre en compte. La place des parents, 

les services municipaux de la ville de Saint-Nazaire (service Enfance, Jeunesse, Education, PRE…), les liens avec 

les associations et les autres acteurs de la ville, la participation des équipes enseignantes aux actions de 

prévention des risques sont autant d’éléments à intégrer. 

Plus largement, inscrit dans le Projet Educatif Local, il faut souligner le travail engagé par les équipes du PRE 

(programme de réussite éducative) direction Enfance Education de la ville, et ses orientations vers la 

prévention.  

La Mission jeunesse (12-25 ans) travaille beaucoup avec les établissements scolaires de la ville. Il existe une 
réelle volonté politique et un travail en partenariat avec les services de l’Education nationale. L’approche 
favorisée par la Mission met en évidence les points suivants : porter un regard bienveillant auprès des jeunes, 
faire s’exprimer les jeunes et développer leur pouvoir d’agir, accepter ce qu’ils disent et être novateur dans la 
relation avec eux, former aux ambassadeurs-relais. 
 
Les Maisons de Quartier développent également des relations avec les personnels en place au sein des 
établissements scolaires. En lien avec les parents, elles assurent des fonctions de médiation et visent à 
l’amélioration des relations parents / enfants et parents au collège. En collaboration avec les partenaires 
locaux, elles construisent et mettent en place des actions de sensibilisation à destination des jeunes, autour 
des conduites addictives. 
 
L’ANPAA, moins investie ces derniers temps sur les écoles, du fait d’une absence de personnel, reste légitime 
à intervenir et à proposer des actions de prévention ciblées en direction du monde scolaire. Comme au sein 
du lycée Aristide Briand, elle s’inscrit en prévention des conduites addictives, en renforçant les 
comportements positifs et la promotion de la santé  (action figurant dans le CLS). 
 
D’autres initiatives, comme la Croix Rouge et son service civique auprès des jeunes, agissent également vers 
ces publics scolarisés. Formés par l’ANPAA, les jeunes vont ainsi à la rencontre d’autres jeunes en milieux 
scolaires (lycées) sur la base d’échanges et de discussions, en lien avec les projets d’établissement. 
Les associations d’entraide comme la Croix Bleue adaptent leurs témoignages pour mieux répondre à la 
demande des établissements scolaires (lycée Saint Anne), en partenariat avec l’école d’infirmières. 
 
A Saint-Nazaire, la PJJ travaille également avec l’Education nationale, notamment dans le cadre des classes 
relais, comme au lycée Brossaud-Blancho. Ces dispositifs, qui bénéficient d’un encadrement renforcé avec des 
éducateurs PJJ et des associations, s’adressent à des élèves en situation de décrochage scolaire. Alors que le 
mal-être est fortement présent, en petit groupe, ces classes permettent un suivi individualisé pour restaurer 
les liens avec chaque élève. 
 
Les personnels de l’Education nationale, partenaires du travail à distance instauré par Oppélia / Rose des 
vents et le Département, bénéficient, comme d’autres professionnels, de cet espace de médiation et 
d’ajustement professionnel et sollicitent la structure pour aider à répondre à des situations complexes en lien 
avec l’addiction. 
Les établissements scolaires et leurs représentants participent aux réunions du Groupe Santé des 
Adolescents et partagent leurs préoccupations avec d’autres milieux (quartier, famille). Ces échanges visent 
à une meilleure connaissance interprofessionnelle des besoins et des réponses de chacun au profit d’une 
meilleure santé pour les adolescents. 
Le collège Julien Lambot et le lycée professionnel Boulloche, ont intégré, par exemples, le groupe composé de 
l’ANPS, du Centre Information Jeunesse, de la MDA, de l’ASV, de la Mission politiques éducatives et jeunesse 
de la ville, d’Oppélia-La Rose des Vents, de l’ANPAA. 
 
Développé avec l’IREPS Pays de la Loire, le programme de promotion des compétences psychosociales en 
milieu scolaire (action figurant dans le CLS) rejoint l’ensemble de ces priorités établies sur le territoire 
nazairien : le développement d’un socle de ressources personnelles et sociales agissant comme un facteur de 
protection face à de nombreuses problématiques de santé, dont les addictions et la santé mentale. 
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 L’OFFRE DE SOIN 

 

 
 
 

  Les professionnels de santé, en première ligne 

 
Médecins généralistes 
Le médecin traitant est un acteur incontournable de la prise en charge sanitaire, en tant qu’interlocuteur 
privilégié de la personne, inscrit sur la durée. Il est au cœur de l’accompagnement de son patient. Libéral, en 
centre de santé ou hospitalier, il est l’interlocuteur pivot qui assure le lien entre les différents dispositifs et 
établissements de soins. 
Avec son lien de proximité, il permet le repérage précoce des problématiques addictives, l’accès aux soins 
mais aussi la coordination, l’orientation vers des confrères spécialisés quand cela est nécessaire (vers les 
équipes ELSA, vers les consultations d’addictologie au CH) ou des dispositifs (orientation vers des structures 
de soins ambulatoires ou résidentiels). De plus, n’étant pas un professionnel spécialisé des addictions, sa 
neutralité peut davantage convenir à certains usagers. 
En santé mentale aussi, il est le premier interlocuteur des adultes comme des adolescents en souffrance. 
 
 
SOS Médecins 
Les médecins sont directement en première ligne sur les deux thématiques addictions et santé mentale. SOS 
Médecins intervient à domicile 24h/24, 365 jours/an et ces médecins sont souvent le 1er recours dans des 
situations psychiatriques aigues.  
SOS Médecins intervient à la demande des patients, de leur famille, et du centre 15. Ils souvent appelés afin 
d'évaluer le risque de passage à l'acte suicidaire, et de proposer, si besoin, une hospitalisation aux urgences 
psychiatriques du Centre Hospitalier de Saint-Nazaire.  
Ils sont également le principal acteur médical pour la mise en place d'hospitalisations sous contrainte, à 
domicile mais aussi au service des urgences psychiatriques, dans le cadre des procédures d'hospitalisation 
pour péril imminent. 
Les troubles psychiatriques ne sont pas toujours le motif principal d'intervention, mais souvent un co-facteur 
venant aggraver une pathologie médicale; ce qui rend la quantification de ces troubles difficiles. 
 
 
Autres professionnels 
Pharmaciens 
Kinésithérapeutes 
 
 
 

 

  La permanence d’accès aux soins 

 
Le service de la permanence d’accès aux soins (PASS-CH) prend en charge les patients qui n’ont pas de 
couverture sociale ou qu’elle est incomplète, les personnes sans domicile fixe ou hébergées par un tiers, les 
personnes isolées. Le nombre de primo consultant a augmenté de 18 % avec un mixage quasi équitable entre 
une population de nationalité française et étrangère. L’augmentation de l’activité concerne autant le nombre 
de consultations médicales que d’entretiens sociaux. 
L’année 2015 a été une année très dense pour le service de la PASS. L’accès aux soins via le service a permis 
de nombreuses prises en charge médicales et sociales. Une grande partie des patients a pu accéder à une 
couverture sociale et a pu être orientée vers la médecine de ville. 
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  La permanence d’accès aux soins (suite) 

 
En 2015, l’équipe de la PASS a effectué deux actions de prévention : la première sur la CMU, la seconde sur 
la vaccination. 
L’équipe de la PASS intervient également toutes les deux semaines lors de la distribution de l’aide 
alimentaire par le Secours Populaire. La présence est alternée entre un infirmier de la PASS avec un assistant 
social du CCAS et un médecin de la PASS avec l’assistante sociale de la PASS. 
Cette action a été introduite dans le CLS (axe n°1 « Améliorer l’accès aux droits et à la santé »). 
Cette présence permet d’aller vers les usagers en étant un relais pour le droit commun et lutter contre le 
renoncement aux soins. L’intervention de l’équipe, comme pour la Maraude, vise à faire de la prévention et 
faciliter l’accès aux soins. 
 
 
 
 

 

Quelques chiffres 

 

Nombre de passages en consultation PASS : 
 
En 2015, 261 personnes sont venues à la PASS, dont 195 
personnes étaient des primo consultants. 
Sur l’ensemble de ces primo consultants, 125 patients sont en 
situation régulière, 68 sont en situation irrégulière. 152 
patients n’ont pas d'assurance complémentaire. 
 
115 patients n’ont pas de couverture sociale, et 139 patients 
connaissent des difficultés d’accès aux soins. 74 d'entre eux 
n'avaient pas de médecin traitant. 
 
Les consultations spécialisées après une consultation PASS 
sont au nombre de 239. Comme l’an passé, il a été décidé de 
retenir que les consultations dont le pourcentage était égal à 
2% et plus pour l’analyse des consultations spécialisées. La 
majorité des consultations concernent les services des 
laboratoires, de la radiologie, de la maternité et de la 
stomatologie. 

(Données 2015) 
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 L’ACCOMPAGNEMENT MEDICO SOCIAL 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quelques chiffres 

 

376 personnes, dont 204 nouvelles ont été accueillies, soit une augmentation de 15% par rapport à l’année 
précédente. L’accueil d’un public très jeune, qui se caractérise toujours par une rupture avec le milieu familial, 
et une difficulté d’accroche avec les services sociaux, a diminué tout au long de l’année. 16% en 2015 à 10 % 
en 2016. 
Le nombre de personnes souffrant d’addiction s’est accru. Des phénomènes de poly-addictions (addiction 
alcool et à d’autres produits psychoactifs) apparaissent. 
72% des personnes ayant une dépendance à l’alcool ne sont pas dans un processus de soin. Parmi elles, on 
retrouve des personnes avec des parcours en boucle dans le déni de leurs consommations, ce qui, notamment, 
peut les contraindre à quitter les structures d’hébergement, en raison de leur comportement inadapté, et les 
empêche d’accéder à un emploi. 
Il est à noter la nette augmentation des problématiques de santé physique des usagers, à savoir 30% des 
personnes concernées en 2016 contre 22 % en 2015. 
Le nombre d’usagers sans ressources reste élevé, les difficultés notées à l’entrée dans l’action, liées au 
logement, aux addictions, aux troubles psychiques ont été quasiment identiques à celles constatées les années 
précédentes. 
Le nombre de femmes a augmenté, 50 femmes en 2016, pour 37 femmes en 2015, La grande majorité a été de 
passage, mais celles qui ont fréquenté le Trait d’Union de façon assidue, ou continue de le faire, à savoir 30 % 
d’entre elles, rencontrent des graves difficultés, en terme de santé psychique et /ou d’addiction. 

(Données 2016) 

ASC / Trait d’union 

 
Le Trait d’Union a une fonction : 

- d’accueil de jour, à destination d’un public en grande précarité, accueilli par une équipe de 
travailleurs sociaux, en charge de suivi individuel et d’actions collectives, et par des bénévoles, avec 
des missions particulières autour du soin, de la création de lien et des actions collectives. 

- de restauration sociale qui fonctionne toujours comme suit : 
- un service de petit-déjeuner gratuit et un service de déjeuner payant. 

 
Le Trait d’Union propose, en lien avec ces fonctions, une réponse à plusieurs types de besoins : besoin 
alimentaire, besoin de soutien pour effectuer des démarches, besoin de rompre l’isolement. 
Les problématiques soulevées pour les populations jeunes : des ruptures avec les parents/la famille, une 
absence de ressources, un phénomène d’errance, une problématique d’hébergement, des troubles du 
comportement, des addictions. 
Au travers des entretiens, échanges et observations, le constat fait état d’un nombre conséquent de 
personnes souffrant de problèmes psychologiques mais n’étant pas engagées dans un processus de soins 
 
Certains ont pu y être par le passé et ne souhaitent pas recommencer cette démarche, parce qu’elles n’ont 
pas vu suffisamment de changement dans leur situation. Pour d’autres, le fait de parler de ses problèmes ne 
sert à rien. 
A une souffrance, il faut, pour certains, une réponse/solution immédiate, et le suivi psychologique ne donne 
pas forcément de solutions rapides. Il peut être un processus long, selon la teneur des troubles 
 
Certains ont des velléités, prennent un rendez-vous avec l’infirmière en psychiatrie qui vient au Trait d’Union 
mais ne s’y présentent pas. 

Il peut y avoir un lien entre les addictions, qui ont un impact sur la santé physique, il est donc nécessaire 
d’appréhender la personne dans sa globalité. 

Les parcours en boucle concernent des personnes souffrant d’addiction et/ou de troubles psychiques, dont 
la situation peut momentanément évoluer. L’arrêt du traitement, et/ou de l’accompagnement médico-social, 
décidé par l’usager, entraine une dégradation de situations (recrudescence de l’addiction, comportement 
asocial, mauvaise gestion du logement). 

 



 

RESULTATS & ANALYSE 

 

5
0

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

L’APUIS 

 
Fondé il y a 30 ans pour aider les femmes victimes de violences, l’APUIS (Accueil Pour l’Urgence et l’Insertion 

Sociale) a élargi son champ d’action à l’accueil, l’hébergement et l’accompagnement social de toute personne 

en grande difficulté, en rupture familiale et sans logement.  

Avec 23 salariés, l’association intervient auprès d’environ 360 personnes par an à Saint-Nazaire et ses 

environs. L’APUIS loue une cinquantaine de logements par an à Silène, répartis dans différents quartiers de la 

ville. 

 

L’association comprend plusieurs dispositifs : un CHRS, un service d’urgence Insertion social, un service 

d’accueil maternel, un service d’accueil et de soutien, un service d’accompagnement vers et dans le logement. 
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 2. LES ESPACES DE COLLABORATION, LES MODES DE COOPERATION ENTRE ACTEURS 

 
La confrontation aux situations complexes, mais aussi la facilité à connaitre les autres acteurs issus d’un même 
champ, conduisent les acteurs à se rencontrer, et au-delà, à échanger et proposer des réponses communes. 
De nombreux espaces de collaboration, aux histoires et développements différents, sont relevés sur le territoire 
de Saint-Nazaire.  
 

CLS et Coordination santé ville 

 

Le Contrat local de santé de Saint-Nazaire a vocation à consolider les dynamiques territoriales et coordonner 

les acteurs qui s’y trouvent. Outil transverse, il vise à répondre à la fois aux préoccupations de santé rencontrées 

au quotidien par les habitants et aux attentes des acteurs qui souhaitent travailler avec davantage de 

concertation et de cohérence.  

La coordination santé ville est l’interlocuteur et le relais des institutions signataires pour le déploiement des 

politiques publiques dans le cadre des axes validés du CLS. Elle définit avec les instances de pilotage, les modalités 

permettant à la population et aux professionnels de l’identifier et de la contacter. Elle rend compte des activités 

et assure leur traçabilité.  

 

Participant à la diffusion d’une culture de promotion de la santé auprès des habitants, acteurs et décideurs 

nazairiens, cet ensemble de missions contribue à la coordination générale des actions et programmes de santé 

sur la ville.  

 

 

Coordination de veille sociale au CCAS 

 
Depuis le début des années 2000, la ville de Saint-Nazaire, à travers son CCAS, développe une offre vers le public 
en grande difficulté, en élection de domicile et/ou en errance, par le biais du centre d’hébergement F. Blanchy 
et une Maraude.  
Confié initialement à l’association ANEF-Ferrer, le dispositif de Coordination de Veille Sociale (CVS) est à nouveau 
assuré par le CCAS depuis avril 2017. 
Au vu du nombre de structures intervenantes auprès du public ciblé, il est apparu nécessaire de formaliser la 
coordination des différents acteurs pour pouvoir informer, orienter, partager une posture d’intervention 
cohérente autour d’une personne ou d’un groupe. 
Les professionnels présents en CVS (maraude ANEF-Ferrer – Centre d’Hébergement F. Blanchy ANEF-Ferrer – 
ASC/Trait d’Union - Oppélia/La Rose des vents-EMPP-PASS-APUIS-CCAS) se retrouvent 2 fois/mois au CCAS et 
sont en capacité de représenter la posture d’intervention de leur institution. 
 
Objectifs de la CVS : 

 Etre un lieu d’échange sur les actualités institutionnelles (information globale) et sur le climat 
/ l’«ambiance de la rue ». Partager sur l’évolution des situations et les postures institutionnelles 
spécifiques 

 Articuler et coordonner  les interventions 
 Identifier l’institution et le professionnel en référence sociale 
 Alerter le réseau d’une situation difficile et/ou complexe 
 Identifier les éventuelles attitudes d’usagers pouvant mettre en difficulté  

le partenariat 
 Organiser une concertation médico-sociale, si besoin 
 Partager d’éventuelles questions et/ou difficultés qui concerneraient 

l’ensemble des partenaires. Pouvoir identifier les questions qui justifieraient 
d’être relayées auprès des encadrements respectifs 

 
Par ailleurs, un comité technique est organisé une fois par an pour renforcer la prise en compte des constats de 
terrain et sensibiliser les institutions à organiser une réponse à un besoin émergeant ou prégnant à travers la 
constitution d’un groupe de travail. 

Développer une 
reconnaissance du 
fonctionnement et des 
logiques de chaque 
partenaire et favoriser 
une culture commune 
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 Dans les situations exposées lors de ces rencontres bi mensuelles entre professionnels, les questions de santé 
mentale des personnes confrontées à l’errance (la souffrance psychique, la perte de repères) sont très présentes. 
A des degrés divers, les addictions sont elles-aussi mises en avant ; elles restent quelquefois difficilement 
décelables, notamment lorsque le problème psychiatrique prime. 
 
 

Travail à distance Oppélia / Rose des vents - Département 

 
Au sein de l’association Oppélia/Rose des vents, une assistance sociale du 
Département propose aux professionnels du territoire un espace tiers éclairant et 
médiateur pour changer de regard sur la situation et ajuster sa posture 
professionnelle afin d’être à nouveau aidant dans la situation. Les situations évoquées 
concernent prioritairement les allocataires RSA et jeunes présentant des conduites 
addictives.  
En 2016, ce sont 139 professionnels de divers champs d’intervention qui ont sollicité 
cette structure. Pour illustration, quelques partenaires du travail à distance :  ACCES REAGIS, ADT, ANEF FERRER, 
ANPS, APIE, APUIS, ASC, CAF, CCAS, Centre Hospitalier, CRIFO, Département, Education nationale, EMPP, Enfance 
et famille, FMQ, Jeunesse et avenir, mairies, Maison de retraite HEOLE, médecins généralistes, Mission Locale, 
MSA, Oppélia/Rose des vents, PACTES, PJJ, Pôle emploi, Resto du cœur, UFCV, UDAF 44. 
 

Ce dispositif de supervision et de régulation de professionnels confrontés à des situations complexes en termes 

de conduites addictives est plébiscité par l’ensemble des professionnels rencontrés. Le travail collectif permet 

d’une part la nécessaire mise à distance mais également est force de proposition pour la résolution des 

difficultés.  Les professionnels regrettent qu’un tel dispositif ne soit pas mis en place pour les questions de santé 

mentale.  

 

Interactions entre EMPP et associations locales  

 

L’EMPP (Equipe Mobile Psychiatrie Précarité) est particulièrement repérée par 
l’ensemble des associations engagées au plus près des publics en situation de 
vulnérabilité : associations caritatives, associations spécialisées, bailleurs sociaux, 
équipe de prévention, maisons de quartiers … 
La réactivité de cette équipe est appréciée et permet selon, les interlocuteurs 
rencontrés, d’apporter des réponses concrètes et des soutiens diversifiés aux 
professionnels et publics concernés.      
 

Conventions, chartes et partenariats : 
Resto du cœur, Anef ferrer, ASC 44 (association solidarité création 44), FDJ (Foyer de Jeunes Travailleurs de Saint-
Nazaire), PASS (Permanence d’accès aux soins), ELSA (équipe liaison soins en addictologie), CG 44 (Centre 
médicaux sociaux du département 44), Oppélia La rose des vents (CSAPA – CARUUD), ANPS (association 
nazairienne prévention spécialisée), MDA (Maison des adolescents de Saint-Nazaire), AAE (Association pour 
l’action éducative), STEMO, CMP, UFCV, CCAS Saint-Nazaire 
 

 

Instance technique de situation / Département   

 
Cette instance s'inscrit dans l'organisation du service solidarité de la Délégation Saint-Nazaire.  
Il s'agit d'une instance d'échanges entre professionnels impliqués dans l'accompagnement d'une situation 
familiale complexe et peut donc être mobilisée par ces mêmes professionnels. 
L'objectif est  de mettre en cohérence un projet de prévention et d'accompagnement des familles dans l'exercice 
de leur fonction parentale. 
La démarche est discutée avec la famille en amont et en aval de l’instance. 
Une même instance technique existe également sur le champ de la protection des adultes vulnérables. Elle peut 

également être saisie par le CCAS de Saint-Nazaire. 

Conduites addictives : 

un espace tiers, 

éclairant et médiateur, 

plébiscité par les 

acteurs 

Au plus près des 

publics en situation 

de vulnérabilité 
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 Coordination des réseaux de prévention et de réduction des risques 

Cette coordination fait l’objet d’une fiche action dans le CLS. 

Actuellement deux réseaux de partenaires (la Baraka’teuf et l’association Dico LSF et Planning Familial 44) sont 

présents sur le festival, ses temps off et les lieux alentours (plage, parc…). La fréquence des personnes 

rencontrées augmente chaque année. 

 

 

Cellule tranquillité publique - Cellule de prévention sociale - /ville de Saint-Nazaire 

 

Dialoguer, rassurer, dissuader…Le service tranquillité publique comprend les ASVP, la police municipale, les 

médiateurs. En collectif, la cellule tranquillité publique pratique l’étude des situations rencontrées dès lors que 

les cas de personnes se complexifient. 

La prévention, la surveillance de l’espace public, des troubles sur la voie publique, la sécurité des habitants, 

l’insalubrité, les nuisances sonores sont des sujets régulièrement abordés par les équipes en place. Sous couvert 

des élus, il s’agit de privilégie l’écoute et l’échange avec les habitants, la prévention des conflits de voisinage et 

la prévention des actes d’incivilité, les actions d’éducation à la citoyenneté, l’information et l’orientation vers 

des structures compétentes. 
 

Il faut également citer la cellule de prévention sociale qui, avec la cellule tranquilité publique, fait partie du 

dispositif de prévention du CLSPD (comité local de sécurité et prévention de la délinquance). Centrée plutôt vers 

les jeunes et jeunes adultes, cette cellule de veille sociale associe l’ANPS, la mission jeunesse, la PJJ, la MDA, les 

MQ et le Département (ASE) pour accompagner les situations individuelles complexes qui nécessitent un travail 

partenarial et un partage du suivi. 

 

 

Groupe Santé des Adolescents / MDA 

 
Sur le territoire de l’antenne Ouest (Saint-Nazaire/Pays de Retz), la MDA anime le 
Groupe Santé des Adolescents.  Depuis une dizaine d’année, à l’initiative d’un certain 
nombre de professionnels de l’agglomération de Saint-Nazaire et notamment du 
service de pédopsychiatrie du Centre Hospitalier, le groupe Santé des Adolescents 
(GSA) réunit trois à quatre fois par an, des acteurs œuvrant auprès d’adolescents dans 
leurs différents milieux de vie (quartier, famille, établissement scolaire, lieux de 
placements…).  
 
Les objectifs du GSA sont de favoriser une connaissance entre institutions et des échanges interprofessionnels 
sur l'actualité de chacun, sur les pratiques des uns et des autres et de partager des réflexions sur des situations 
qui mettent les institutions en situation de difficultés et parfois d’impasse à agir leurs missions.  
Cette instance est animée par la MDA dans le cadre de sa mission d’animation de réseau depuis 2007.  

Les prises de risques lors des moments festifs montrent l’importance d’une démarche de prévention et de 

sensibilisation aux risques. 

Depuis 2009, un certain nombre d’acteurs (Planning Familial, ANPAA, Oppélia/La Rose des Vents, Ville de Saint-

Nazaire, tranquillité publique, Start’air…) sont présents durant le festival des musiques du monde annuel « Les 

Escales » et animent un stand de prévention. Celui-ci a pour objectif de sensibiliser les festivaliers aux risques 

liés à l’alcool, aux drogues. 

Répondant aux besoins de prévention, cette démarche s’est inscrite dans le temps et a évolué au fur et à mesure 

de l’organisation des partenaires. Ceux-ci se sont regroupés en réseaux œuvrant à la fois dans le domaine de la 

prévention et celle de la réduction des risques en milieu festif, par des modes d’intervention de proximité avec 

le public et des protocoles spécifiques liés à ce type de contexte. 

Des échanges 

interprofessionnels 

sur l’actualité et les 

pratiques de chacun 
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 La naissance du Groupe Santé Adolescents au début des années 2000, sur l'initiative de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse, de la Parenthèse et de la pédopsychiatrie, a cimenté les liens avec la ville, par la participation au 
Groupe des Ateliers Santé Ville, de l'OMJ...  
Initialement soutenu logistiquement par la CARèNE, le groupe a travaillé sur les liens Ville-Hôpital et plus 
largement sur tout le réseau partenarial autour des questions de jeunesse. Avec la MDA, le travail s'est complété 
avec des actions de formation de grande ampleur, la création des groupes-ressources et une intensification du 
travail de réseau. 
 
 

Tisser des liens 

 
Les rencontres précarité-santé-insertion ont été organisées depuis 2011 par le groupe Tisser des liens. Celui-ci 
réunissait des professionnels issus de la santé, du social et de l’insertion professionnelle pour réfléchir à 
l’amélioration des pratiques d’accompagnement des personnes en précarité. A l’origine de la démarche, 
figuraient l’EMPP, la PASS et la permanence d’Accès aux soins et l’Unité Vie Sociale et Insertion du Département. 
Cette action a été introduite dans le CLS.  
 

En 2015, était organisée la journée de rencontres interprofessionnelles sur le thème 
«Vouloir et ne pas pouvoir». Cette journée a rassemblé près de 200 participants issus 
des secteurs professionnels de l’insertion professionnelle, du sanitaire et de 
l’accompagnement social à la salle Jacques Brel.  
 
S’il s’agit aujourd’hui de trouver un nouveau souffle à la démarche, ses objectifs 
restent d’actualité : améliorer l’accompagnement des personnes en situation de 

précarité (l’accompagnement vers le soin, mais aussi l’accompagnement vers la résolution de problématiques 
sociales ou professionnelles), créer et renforcer des liens entre professionnels des différents champs : social-
médical-psychiatrique, prévenir les situations de souffrance psychique des professionnels intervenant auprès de 
ces publics. 
(Cf. Perspectives & recommandations) 
 

 

 

Semaine d’information sur la santé mentale 

 

La semaine d’information sur la santé mentale (SISM) est une opportunité pour rassembler les acteurs issus de 

ce champ. Cette initiative regroupe de nombreux partenaires et couvre des expositions, théâtre, ciné-débat, 

tables rondes, portes ouvertes, conférences et témoignages. 

Le collectif d’organisation (ESAO/ Entente SISM Atlantique Ouest) précise sa volonté d’être au plus près des 

parcours de soin, des personnes souffrant de troubles psychiques. Il vise l’amélioration de la qualité de vie des 

personnes et celle de leur entourage, la rencontre des acteurs pour une plus grande cohérence et 

complémentarité. 

A Saint-Nazaire, en 2017, le thème choisi a mis un focus sur « Santé mentale & Travail ». Les organisateurs ont 

proposé un programme adapté à partir des initiatives proposées par les associations Revivre, la Couronnée, Air, 

GEM, Pas à Pas, le Centre Hospitalier, CATTP et la Maison de santé Laennec. 

 

 
Et aussi… 

 
Par ailleurs, en fonction des projets mis en place, d’autres collaborations partenariales peuvent naitre des envies 
des acteurs de travailler ensemble et des souhaits de répondre communément aux problèmes rencontrés. 
 

 

 

 

Des  objectifs 

pérennes : renforcer 

les liens entre 

professionnels de 

champs différents 
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EN RESUME… 

Espaces de collaboration, les modes de coopération entre acteurs 
 

Alors que le périmètre de la ville est bien identifié, les espaces de collaboration entre acteurs 

sont nombreux à Saint-Nazaire. Une dizaine d’entre-eux ont été repérés, engageant 

différemment ses acteurs. 

 Toujours en demande pour mieux répondre aux sollicitations des publics et leur offrir un 

meilleur service, les acteurs questionnés mettent fréquemment en avant cette nécessité 

d’échanger et de croiser les informations entre les différentes structures.  

 

CLS et Coordination santé ville 

Consolidation des dynamiques territoriales 

Coordination des acteurs 

Relais des institutions 

 

Coordination de veille sociale au CCAS 

Lieu d’échange sur les actualités institutionnelles  
Articulation  et coordination des interventions professionnelles 
Alerte au réseau de situations difficiles et/ou complexes 
 

Travail à distance Oppélia / Rose des vents - Département 

Espace tiers et médiateur pour changer de regard sur la situation 
Ajustement des postures professionnelles 
Supervision et régulation de professionnels confrontés à des situations complexes / conduites addictives  
Force de proposition pour la résolution des difficultés 
 

Interactions entre EMPP et associations locales  

Engagement au plus près des équipes / publics en situation de vulnérabilité   

Apport de réponses concrètes et soutiens diversifiés aux professionnels  

 

Instance technique de situation / Département   

Echanges entre professionnels impliqués dans l'accompagnement d'une situation familiale complexe  
Mise en cohérence des projets de prévention et d'accompagnement des familles  
 

Coordination des réseaux de prévention et de réduction des risques 

Mise en réseaux de partenaires présents sur le festival des Escales 

Sensibilisation aux risques 

Interventions de proximité 

 

Cellule tranquillité publique - Cellule de prévention sociale - /ville de Saint-Nazaire 

Etude des situations complexes liées à l’espace public, la sécurité des habitants, l’insalubrité, les nuisances  

Travail partenarial  

Partage du suivi 

 

Groupe Santé des Adolescents / MDA 

Connaissances inter institutionnelles  et échanges sur l'actualité, les pratiques de chacun 
Partage de réflexions sur des situations qui mettent les institutions en difficulté 
Actions de formation  
 

Tisser des liens 

Réflexions portant sur l’amélioration des pratiques d’accompagnement des personnes en précarité 
Créer et renforcer des liens entre professionnels des différents champs  
 

Semaine d’information sur la santé mentale 

Rassemblement des acteurs et partenaires  

Appui sur un collectif d’organisation  

Recherche de cohérence et de complémentarité entre acteurs 
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 Beaucoup d’acteurs engagés (ANPS, Mission jeunesse, PJJ, MDA, MQ, CH, Département (ASE) se 

retrouvent dans ces différents formats d’échange, à la fois par ce qu’ils sont au cœur des 

problématiques évoqués et parce que leurs professionnels ont le souci de l’échange pour régler des 

situations qu’ils ne peuvent traiter eux seuls. 
 
Un jeune rencontré plusieurs fois dans des dispositifs et institutions différentes, un adulte faisant état 
de troubles sur l’espace public et nécessitant une réponse plurielle, une personne isolée en absence de 
soins et méconnue des services… 
Constatés par les professionnels rencontrés et, dans la très grande majorité des cas, appréciés dans leur 
existence, ces espaces répondent aux besoins d’échanges nécessaires pour les situations complexes à 
traiter, qui nécessitent une interconnaissance des autres structures pouvant s’occuper de tout ou partie 
de la personne. 
Autant sur les problèmes liés à l’addiction qu‘à la santé mentale, sont rapidement évoqués ces cas 
complexes, pour lesquelles les solutions toutes faites n’existent pas.  

 
Il existe une pratique commune à beaucoup, qui caractérise le mode de coopération entre acteurs : 
étudier les cas concrets rencontrés ensemble. 
Quelques acteurs attirent l’attention à ne pas institutionnaliser plus fortement ces initiatives et font 
remarquer davantage le bénéfice d’une pratique de réseau, souple et interactive entre acteurs. 
 
Ces fonctionnements sont à mettre en corrélation avec la taille de ville, d’une part, et la capacité 
d’interpellation des acteurs d’autre part, identifiés parmi les points forts issus des entretiens 
professionnels. 
 
Des coordinations sont internes au sein d’une structure, comme c’est le cas pour la coordination de 
veille sociale au CCAS (même s’il s’agit de trouver les orientations et portes d’entrées sociales ou 
sanitaires à l’extérieur). 
 
La régularité de fonctionnement peut être également une caractéristique relevée. Le GSA réunit ses 
participants 3 à 4 fois par an. Les réseaux de prévention et de réduction des risques concentrent leurs 
activités sur le festival des Escales, une fois par an. Annuellement, la SISM représente elle-aussi, et à sa 
façon, une plateforme d’échanges d’informations entre acteurs de la santé mentale.  
L’initiative Tisser des liens a été ajoutée à cette liste non définitive car elle répond au souci partagé entre 
professionnels de créer des liens interdisciplinaires. Aujourd’hui, ses initiateurs s’interrogent sur la 
capacité à reconduire régulièrement ses travaux.  
 
Il s’avère très utile de porter à la connaissance du plus grand nombre d’acteurs l’existence même de ces 
espaces de collaboration. Une recommandation va dans ce sens. 
Enfin, qu’ils soient institutionnels ou non, ces modes de coopération vont dans le sens d’une approche 
parcours de santé qu’il reste à concrétiser. 
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 3. LES ENTRETIENS DES PROFESSIONNELS / RETOURS ET ANALYSE 

 

LES PRINCIPAUX CONSTATS 

12 grands constats résultent de l’ensemble des retours des professionnels.   

1. Déterminants de santé et histoire de la ville : lutter contre les représentations 
Les problématiques liées aux addictions et à la santé mentale sont en lien avec les indicateurs socio-
économiques en présence, à l’instar d’autres aires urbaines à l’échelle nationale. L’idée que Saint-
Nazaire subirait le poids d’un passé industriel (les chantiers navals notamment), prisonnière d’éléments 
culturels intangibles est remise en cause par nos interlocuteurs.   
Pour ces derniers, il faut lutter contre les déterminants sociaux de santé et accompagner l’évolution 
globale de la ville, ouverte à l’innovation sociale et économique.  
La prévalence des pathologies liées aux addictions et à la santé mentale sont bien sûr connues, mais les 
professionnels estiment qu’il est indispensable de lutter contre des représentations trop hâtives et qu’il 
est possible d’atteindre des résultats plus favorables : renforcement de la prévention au plus jeune âge, 
mobilisation des différents politiques publiques auprès des populations vulnérables, coopérations 
accrues entre champ professionnel, implication des équipes municipales, autant d’éléments 
structurants favorables à une évolution de santé.    

 
2. Appréhender les publics dans une globalité de vie 

Pour les professionnels, le cloisonnement entre ces deux champs thématiques est illusoire. L’approche 
par produit n’est pas opérante, et il convient d’appréhender les publics dans une globalité de vie, de 
trajectoire, beaucoup plus complexe, nécessitant des prises en charges et suivis adossés à une fluidité 
en termes d’offre de service. Selon eux, c’est de  la capacité de cette offre de service généraliste ou plus 
spécialisée à proposer des accompagnements gradués et diversifiés que dépend la qualité des prises en 
charge.  

 
 

3. Une perméabilité entre le champ de l’addiction et celui de la santé mentale mise en avant 
Les professionnels de ces deux champs recherchent l’interaction et l’adaptation de leurs pratiques 
respectives : des temps de coordination formels entre le CSAPA et le CMPI, des temps d’échanges entre 
professionnels, des accompagnements ouverts à l’ensemble des professionnels (travail à distance), sont 
autant d’exemples qui illustrent cette volonté de décloisonner au maximum les interventions.  

 
4. Une offre de service socio-sanitaire nazairienne conséquente 

L’offre s’appuie sur des professionnels et structures reconnus, engagés souvent depuis de nombreuses 
années sur les sujets des addictions et de la santé mentale. Il est important d’appréhender cette offre 
en fonction des publics concernés. Les approches se différencient si l’on prend en compte l’ensemble 
de la population ou plus directement, les publics en grande vulnérabilité. Des correspondances sont 
établies entre professionnels, soucieux de répondre au mieux à l’ensemble des problématiques en 
présence. Par exemple, la Rose des vents, spécialisée dans le suivi de personnes souffrant d’addiction 
développe également des actions de prévention au sein d’établissements scolaires, ou s’investit dans la 
réduction des risques en milieu festif.  
L’EMPP, confrontée à des situations aigues, s’engage également dans des processus de prévention avec 
l’association ANPS, en faveur des habitants de quartiers en géographie prioritaire. Le CMP assume des 
prises en charges médicales et, en parallèle, soutient des associations soignés/soignants engagées dans 
la promotion de la citoyenneté (Le phare, La couronnée, Air).   
 
Cette capacité des structures nazairiennes à adapter leurs missions aux besoins et attentes de la 
population est à noter : les professionnels des différents champs d’intervention se connaissent, sont 
attentifs aux missions respectives et s’efforcent d’être cohérents en termes de réponses apportées à 
leurs publics.   
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 5. Une confiance existante entre professionnels qui facilite une capacité d’interpellation au bénéfice de 
situations rencontrées.  
Cette réactivité interprofessionnelle est mise en avant. Elle prime sur les stratégies internes des 
organisations, institutions et permet de répondre avec justesse aux situations en présence. La ville « à 
taille humaine » facilite l’installation des contacts professionnels.  

 

6. De nombreux espaces de collaboration à l’échelle communale 
Parfois innovants, ils favorisent la prise en compte de la complexité des parcours individuels et collectifs 
et le regroupement des acteurs : Groupe santé adolescents, Echanges réguliers avec infirmiers du CMP, 
à partir de situations rencontrées par les médecins généralistes / Maison de santé Laennec sur conduites 
à risques, même modèle en addictologie, Coordination de veille sociale au CCAS, Cellule tranquillité 
publique/étude des situations rencontrées…( Cf. présentation par ailleurs). 

 

7. Une qualité des liens Ville/Hôpital soulignée 
Les interactions entre le Pôle addictologie, les équipes de liaison d’addictologie et les professionnels de 
ville sont à signaler, ainsi que les coordinations soutenues entre le Centre Hospitalier et les équipes du 
CSAPA. Dans le même constat, la fluidité existante entre le Pôle de psychiatrie, l’EMPP, la PASS et les 
associations locales est à mettre en exergue. Signalons également la mise à disposition de professionnels 
spécialisés au sein des services et associations : consultations d’infirmière du service psychiatrie 
positionnée au sein du CCAS, mise à disposition de personnels auprès de structures médico-sociales, 
permanences de l’EMPP au sein des associations de soutien aux personnes en grande précarité… 

 

8. La prévention : une marge de progression possible 
Si des actions sont bien sûr engagées dans les domaines de la prévention, une marge de progression est 
possible : auprès de la jeunesse à travers le développement de programmes centrés sur les compétences 
psycho-sociales, auprès des familles à partir d’approches communales plus ambitieuses (campagnes de 
prévention attractives, engageantes...), de manière générale sur la capacité à rendre visibles les 
politiques de prévention liées aux réductions des risques. Le CLS est perçu comme pouvant être garant 
de cette montée en charge préventive.  
L’importance de la prévention pour les professionnels du soin : médecins rencontrés en maisons de 
santé pluri-professionnelles, professionnels du CSAPA, responsable du Pôle addictologie, cadres au sein 
du CMPI. Si des actions sont bien sûr engagées dans les domaines de la prévention, une marge de 
progression est possible : auprès de la jeunesse à travers le développement de programmes centrés sur 
les compétences psycho-sociales, auprès des familles à partir d’approches communales plus 
ambitieuses (campagnes de prévention attractives, engageantes...), de manière générale sur la capacité 
à rendre visibles les politiques de prévention liées aux réductions des risques. Le CLS est perçu comme 
pouvant être garant de cette montée en charge préventive.  

 

9. Vers une reconnaissance de la dimension citoyenne des personnes en souffrance ? 
La prise en charge médicale ne suffit pas. Les professionnels souhaitent que le soutien apporté s’inscrive 
dans une reconnaissance citoyenne des publics : le GEM est un exemple emblématique, réunissant près 
de 100 adhérents sur la ville, participant fortement à cette reconnaissance citoyenne, mais des 
évolutions sont attendues auprès des personnes souffrant d’addictions. Est citée l’existence d’un GEM 
addictologie à Nantes, à suivre pour Saint-Nazaire ? Est cité également un bar associatif sans alcool, un 
lieu de rencontre, de projets, utile également pour maintenir une cohésion sociale nécessaire. Les 
dynamiques sport/ santé sont souvent mises en avant, comme leviers intéressants de socialisation pour 
des publics fragilisés.  

 
10. Une réticence à aller consulter au CMPI 

L’orientation des personnes vers le CMPI ne va pas de soi. Les représentations autour de la santé 
mentale renvoient spontanément à des images négatives, des images de folie qu’il est difficile de 
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 relativiser. Le travail de médiation réalisé par les travailleurs sociaux, animateurs, référents familles est 
alors décisif, et permet d’effectuer un accompagnement gradué vers l’acceptation d’une première prise 
de contact avec un accueil infirmier. Il faut noter une attente conséquente pour accéder  à une prise en 
charge psychiatrique dans une deuxième intention. 
Pour les personnes d’origine étrangère, demandeurs d’asile notamment, le lien avec le CMP est ténu. 
Le fait d’une absence d’interprétariat rend difficile la prise en compte de la complexité des situations 
vécues par les personnes au sein de leurs pays d’origine. La PASS reste  l’alternative la plus logique, mais 
la prise en charge psychologique s’avère fortement insuffisante.  

 

11. Des accompagnements difficiles pour les publics en insertion socio-professionnelle 
Pour un public en insertion, il semble que le CMP ne soit pas une réponse très adaptée. « Pour le public 
que j’accompagne, près de 80% ont bénéficié d’un suivi psychologique ou psychiatrique, mais la majorité 
d’entre eux refusent de poursuivre leurs parcours de soins avec le CMP. » L’absence d’alternatives à ces 
prises en charge spécialisées pèse sur nos accompagnements, et il est très difficile de renouer un lien de 
confiance entre les usagers et le champ médico-psychologique ». 
Pour les publics en insertion, la consommation d’alcool semble en diminution, mais l’usage du cannabis 
est renforcé. De nombreuses personnes ont des troubles cognitifs, la concentration au travail est faible ; 
il est difficile de mesurer l’impact de ce produit, mais il est constaté la difficulté à retenir des consignes 
simples : « Des jeunes de 22 ans ne peuvent pas retenir plus de 3 consignes professionnelles en même 
temps, c’est affolant …. ». Le lien avec la médecine du travail sur ces questions d’addiction est perçu 
comme insuffisant, et les réponses apportées peu efficientes.  
 

12. Une dimension de recherche à positionner, en interaction avec les différents niveaux institutionnels 
et territoriaux  
L’organisation de la semaine de santé mentale, la tenue de séminaires ouvrant sur l’apport d’expertises 
diverses, les interactions avec la SRAE Addictologie qui se met en place, sont quelques exemples 
favorisant la mobilité et la curiosité de nombreux professionnel nazairiens.  
Les professionnels sont ouverts sur l’évolution des pratiques, s’investissent dans les collaborations inter 
champs, répercutent leurs connaissances au sein des équipes. 
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L’offre de santé au sein des quartiers : repérage et perception des professionnels 

Les médecins généralistes constituent la base de cette offre de santé. Il apparaît que les habitants des quartiers 

sont satisfaits des relations tissées avec leur médecin traitant. En ce qui concerne les quartiers de la Chesnaie et 

de la Trébale, la présence d’une maison de santé, regroupant un nombre conséquent de professionnels, apporte 

une sécurité importante aux professionnels de 1ére ligne (travailleurs sociaux, référents famille) et aux habitants. 

La maison médicale de la Mélèze, en proximité du quartier de la Bouletterie, est également mise en avant, 

comme lieu de référence pour des publics particulièrement vulnérables. Il est constaté une fluidité entre cette 

maison médicale et le pôle addictologie, ainsi que la proximité professionnelle des médecins avec le CSAPA. Au 

sein de la Bouletterie, le CMS est également bien repéré, notamment le service de PMI.  

Le duo constitué entre l’équipe mobile psychiatrie précarité et l’association nazairienne de prévention 

spécialisée est repéré par les équipes des maisons de quartiers. La réactivité des professionnels, le fait d’aller à 

la rencontre des publics, en s’intégrant à des activités régulières (cafés des parents, événements de quartiers …) 

est particulièrement apprécié. Pour les professionnels, l’accompagnement de cette souffrance psychique 

ordinaire représente un enjeu central. Il renvoie en premier lieu à la capacité des services de droit commun à 

s’adapter aux réalités de vie des quartiers.  Sur ce point, ils constatent la difficulté pour les travailleurs sociaux 

d’aller à la rencontre des habitants, d’établir des contacts propices à l’échange et à l’anticipation de difficultés.  

Sont soulignés également les efforts effectués par l’hôpital, à travers la capacité de l’EMPP à provoquer les 

rencontres, en s’intégrant dans le quotidien des personnes. La présence de l’équipe du CSAPA lors d’événements 

de quartier est également appréciée.  

L’action de l’Ecole des parents, soutenue dans le cadre de la Politique de la ville, est également très importante. 

Dans le même esprit, le soutien psychologique (deux psychologues mobilisés) s’intègre et s’appuie sur des 

activités de vie quotidienne, en privilégiant des rencontres collectives entre parents. Un des enjeux majeurs pour 

les deux psychologues est de renforcer les collaborations intra-quartiers entre les professionnels en présence.  

 

Zoom sur l’offre de soin : côté professionnels 

Points de force 

 Des médecins généralistes près de la population, en forte capacité d’orientation graduée sur les champs 

de la santé mentale et des addictions 

 Des professionnels expérimentés dans les champs de la santé mentale et des addictions (CMP, CMPP, 

Oppélia/Rose des vents …) 

 La possibilité de travail collégial sur le champ de l’addiction, à travers le travail à distance impulsé par 

Oppélia/Rose des vents 

 Des maisons de quartiers en soutien  

 
Points de vigilance 

 Un CMP peu repéré, contrairement aux urgences psychiatriques 

 Pas de dispositif de travail collégial dans le champ de la santé mentale (à l’instar du travail à distance 

existant dans le champ de l’addictologie) 

 Les temps de régulation avec l’EMPP sont perfectibles : les professionnels de première ligne 

souhaitent des propositions, des pistes de solutions ; ces temps apparaissent trop centrés sur l’écoute  

 Des expérimentations menées sans inscription dans le temps (ex : centre d’examens de santé  

hors les murs) 
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 4. LES RENCONTRES HABITANTES : RETOURS ET ANALYSE 

 
A la rencontre des usagers, patients, adhérents associatifs, habitants, bénéficiaires…au sein des quartiers,  
du mouvement associatif, des conseils d’usagers ou participants aux activités des maisons de quartiers… 
 

LES PRINCIPAUX CONSTATS 

1. Addictions, santé mentale et vie quotidienne : le champ de la souffrance psychique ordinaire 

Pour une grande majorité de personnes rencontrées, la relation aux addictions et à la santé mentale 
est identifiée par le biais des déterminants sociaux. Ce sont les questions de logement, 
d’environnement de proximité, de qualités relationnelles, de confiance en l’offre de santé qui influent 
sur les comportements individuels. Les habitants n’évoquent que rarement des pathologies mentales 
lourdes.  
 
C’est  très largement le champ de la « souffrance psychique ordinaire » qui est mis en exergue : inactivité 
vécue comme une souffrance, bruits incessants de motos la nuit, insalubrité de l’environnement proche, 
odeurs persistantes de cannabis dans les appartements, isolement social, difficultés avec les enfants, 
difficultés financières …  
 
Des revendications qui portent moins sur la qualité de l’offre de soin que sur la prise en compte du 
quotidien : des détritus non ramassés, des incivilités à répétition, la crainte de laisser les enfants jouer 
dans les parcs, l’exemplarité mise en défaut par certains jeunes adultes des quartiers.  
 
Les habitants expriment des demandes d’accompagnement spécifiques, éloignés d’une prise en charge 
médicale classique : ce n’est pas le soutien de psychologues qui est sollicité, mais celui de socio-
esthéticienne, de sophrologues, de groupes de paroles.  

 

 
2. Une perception de la santé globale et des liens sociaux recherchés 

Pour les personnes rencontrées, la santé  « c’est avant tout le sourire, avoir des amis, un réseau social, 
une ouverture aux autres, surtout ne pas être isolé ». La question du lien social est prédominante, celle 
de l’isolement également, « Il y de nombreuses personnes qui n’osent pas venir sur des lieux d’activités, 
des personnes qui se font des idées sur ce qu’elles vont trouver dans les maisons de quartiers ».  
 
Le fait, au sein du quartier, d’avoir un lieu connu, avec des activités proposées, permet de structurer la 
journée. Pour la majorité des interlocuteurs, la maison de quartier est un repère essentiel, un lieu 
d’échanges et de convivialité. « Ce qui est bien, c’est qu’on peut venir sans avoir rien à demander, juste 
pour se rencontrer entre amies », « Avec tous les soucis que j’ai, au moins je profite d’une heure de calme 
chaque journée ! »  

 

3. Une bonne connaissance de l’offre de santé environnante 

Les personnes se déclarent satisfaites de l’offre de santé proposée au sein et hors des quartiers : « La 

cité sanitaire n’est pas loin, il y a assez de médecins, deux cabinets médicaux avec des spécialistes, en 

plus, les médecins peuvent se déplacer, un laboratoire, un centre d’imagerie (CAPS santé) ». « Moi, je 

vais voir un médecin en dehors du quartier, mais avec le bus, c’est très facile ». La maison de santé 

« Laennec » est repérée, mais pas par tous les habitants du quartier de la Chesnaie. Une confusion existe 

quant à sa localisation exacte (rue des Lilas). 

De l’avis général, les professionnels font le maximum, connaissent bien les personnes, et sont en 

capacité d’orienter de façon pertinente. « Les médecins sont proches de la population et sur des 

questions de santé mentale savent vers qui orienter », « Les professionnels se remettent toujours en 

question, ils essaient d’adapter leurs actions aux attentes des habitants ». La difficulté majeure semble 

résider dans le fait que les gens ne sollicitent pas l’offre de service existante ; il est alors difficile de les 

aider avec efficacité.  
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 Le service proposé par SOS médecins est unanimement reconnu : « Ils se déplacent, et en plus, ce n’est 

pas plus cher ! ». En revanche, le déficit de spécialistes est souligné, notamment sur les spécialités  de 

dermatologie, de gynécologie, de rhumatologie, de cardiologie. La difficulté d’accéder aisément à des 

orthophonistes, des ophtalmologistes est fréquemment exprimée. 

4. Addictions : un sujet délicat à aborder  

Les personnes rencontrées évoquent l’histoire des chantiers pour expliquer cette image renvoyée par 

rapport à l’alcool. « A l’époque, il y avait près de 12 000 ouvriers, je me rappelle ces soirées ou l’on servait 

des kilomètres de verres d’alcool sur les comptoirs. Aujourd’hui dans le quartier de Méan-Penhoët, il y a 

beaucoup moins de bars ».  

« Vous savez, il y a dix ans, on buvait même à l’hôpital pour fêter des événements. Même à la mairie, on 

boit des verres de vin blanc quand on est invité ! ». « Aujourd’hui, beaucoup de personnes boivent seules 

chez elles, personnes ne les voit ! ». 

« On dit qu’à Saint-Nazaire on boit beaucoup, mais c’est partout pareil dans toutes les villes ou il y a des 

personnes en difficulté ». Lors des échanges, de très nombreux témoignages d’ordre personnel sont 

mis en avant, renvoyant à des situations souvent conflictuelles, en lien avec des épisodes de 

consommation d’alcool : violence parentale, conjugale, gardes d’enfants complexes, processus 

judiciaires en cours. Il reste très difficile pour les proches de conseiller, d’orienter, de soutenir le membre 

de la famille ou de l’entourage proche : « Le médecin lui a conseillé d’aller en cure, mais il ne veut pas, il 

reste toute la journée dans l’appartement », « Pour se soigner c’est très long, il a fait plusieurs cures, et 

il rechute », « Moi, j’ai connu ça, c’est l’association Vie libre qui m’a aidé », «J’allais vers la Mutualité, là-

bas, il y a des psychologues ». Pour l’offre de service en addictologie, de nombreuses personnes 

connaissent la Rose des vents. 

  
5. Tranquillité publique et utilisation des espaces publics 

Les personnes mettent en avant la détérioration de l’espace public « Dans le parc vers chez moi, il y a 

toujours pleins de cannettes, ce n’est pas un exemple pour les enfants ! », « Dans les jardins familiaux, il 

y a toujours des jeunes alcoolisés, j’interdis à mes enfants d’y aller ! », « J’ai fait appel à des médiateurs, 

mais ils me disent que si les jeunes se regroupent, c’est plutôt une bonne chose, alors je sais pas quoi 

faire … », « Moi, c’est quand je rentre chez moi, j’ai des odeurs de cannabis dans mon appartement 

tellement ils fument dans le hall », « Il y a toujours des SDF qui se réunissent près de chez moi ». 

 

Un sentiment d’insécurité fortement exprimé : « Il y a toujours des voitures qui roulent vite, des bruits 

de mobylette,  les jeunes se mettent en danger, ils fument le pétard très jeune », «  Il y a du trafic dans 

le quartier, ça passe du quartier de la Bouletterie  au quartier de la Chesnaie, et inversement », «  Les 

jeunes fument la chicha dans la rue, ce n’est pas un bon exemple pour les petits enfants », «  je vois des 

enfants de 11/12 ans qui fument des cigarettes devant les adultes, que dire, que faire ? », «  ils peuvent 

acheter des bouteilles d’alcool dans les magasins, ce n’est pas normal, c’est interdit », devant la maison 

de quartier de la Bouletterie, il y a un gros trafic, c’est intenable, des gens n’osent plus y aller ! ». 

La question de l’exemplarité est récurrente « Les mamans fument devant l’école le matin après avoir 

déposé les enfants »,  « c’est difficile de donner l’exemple après ça ».     

 

6. Jeunesse et addictions : difficultés relationnelles parents-enfants 

Ce qui frappe les personnes, c’est de constater la consommation de tabac chez les jeunes dès 10/11 ans 

«Il y a beaucoup de jeunes enfants dehors le soir, jusqu’à 22h, 23 h ». « Beaucoup d’enfants ne sont pas 

surveillés par des adultes dans les aires de jeux,  ce n’est pas normal », «Les adolescents s’alcoolisent 

beaucoup, on devrait interdire aux magasins de leur vendre ».     

La notion de culpabilité parentale est évoquée avec insistance : de nombreux parents ne savent plus 

quoi faire avec leurs enfants et adolescents, mais refusent l’aide possible. Ils ont l’impression de n’être 

pas à la hauteur, et demander de l’aide revient à avouer cette situation.   
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 Le rôle des psychologues, la place de l’école 
Les parents d’élèves expriment leurs difficultés pour rencontrer les psychologues scolaires et plus 
encore, leur impossibilité à aborder des questions liés à des troubles de comportement ou des difficultés 
relationnelles avec leur enfant. Les psychologues scolaires sont centrés sur les difficultés 
d’apprentissage, mais pour les familles, les enjeux sont multiples et à priori, non pris en compte par 
l’institution.      

 
7. Prévention : s’essayer à la proximité 

Les maisons de quartier travaillent sur cet aspect et organisent régulièrement des activités « hors les 

murs ». Des partenaires sont conviés lors d’événements de sensibilisation. Par exemple, Oppélia/Rose 

des vents a organisé une journée de sensibilisation, « ils étaient très contents, il y a eu beaucoup de 

monde intéressé par les stands ». 

« J’ai vu aussi un bus (le Marsouin), décoré par les enfants du quartier. La prévention comme ça, c’est 

important, il n’y en a pas assez ». 

 

8. Une faible association de l’entourage dans les processus de soin et d’accompagnement 
De nombreux témoignages de personnes confrontées à la gestion de problématiques liées aux 
addictions et aux troubles mentaux pour un membre de leur famille illustrent la solitude ressentie par 
l’entourage. Ce n’est pas la prise en charge qui est critiquée, mais la faible association de l’entourage 
dans les processus de soin et d’accompagnement. « Mon mari est bien suivi, mais quand il rentre le soir, 
ça peut être l’enfer et je ne sais plus à qui m’adresser. Cela fait des années que cela dure … ». De 
nombreuses situations également ou le processus de soin et de suivi n’est pas enclenché ou interrompu. 
« Mon frère a suivi des cures pour ses problèmes d’alcool, mais ça ne sert à rien, il reste à la maison toute 
la journée, il peut être violent ». Ce désarroi des proches est prégnant, les solutions liées au soutien de 
l’entourage semblent inexistantes, la culpabilité, le repli sur soi, l’acceptation des situations 
dramatiques, sont des éléments évoqués lors de ces rencontres.       

 

9. Santé mentale : des représentations complexes 
Les personnes rencontrées avouent leurs réticences à consulter des psychologues : « Moi, j’aurais 

l’impression d’être folle si j’y vais », « Mon mari ne veut pas y aller, j’ai insisté mais c’est non ! ». L’accès 

financier est également mis en avant », «Je ne peux pas payer 40 euros la consultation », « il reste 

l’hôpital, mais là c’est pour des cas graves », « Moi j’y suis déjà allé, j’avais des idées noires, ils m’ont 

très bien accueillie, je suis resté tranquille pendant 3 jours dans une chambre ».   

Des possibilités de consultation intermédiaire sont possibles avec des professionnels de l’Ecole des 

parents tenant des permanences dans les maisons de quartiers «C’est bien, mais il faut prendre un 

rendez-vous à Nantes quand c’est des cas d’urgence, c’est compliqué », et pour le CMP, il y a des listes 

d’attente importantes, alors les parents n’y vont pas ». « On a fait appel à l’équipe mobile de psychiatrie 

pour une personne, mais c’est pour des situations d’urgence ».  

Concernant l’offre de santé en santé mentale, les urgences psychiatriques sont spontanément 

évoquées, le repérage du centre médico psychologique est plus aléatoire. L’accès à des psychologues 

et psychiatres libéraux apparaît difficile, le frein financier est systématiquement mis en avant. Notons 

l’installation récente de deux psychiatres libéraux au sein du quartier de la Bouletterie. 
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 Zoom sur l’offre de soin : côté habitants 

 
Points de force 
 

 Une confiance importante vis-à-vis des médecins traitants 
 Une bonne connaissance de l’offre de service de santé de première ligne (médecins généralistes, 

maisons de santé et maison médicale, spécialistes) 
 De fortes références à SOS médecin présent à Saint-Nazaire 
 Une capacité de mobilité dans la ville (transport en commun) 
 Une mise en avant du bus itinérant « les MarSoins »   
 Une sécurité globale apportée par l’offre hospitalière 
 Un repérage important des maisons de quartiers 
 

 

                                                                                                                      Points de vigilance 
 

 Un faible accès aux psychologues et psychiatres libéraux 
 Un déficit de repérage de l’offre de service spécialisée proposée (CMP, Association Oppélia/Rose des 

vents) 
 Des problématiques prégnantes influant sur les comportements individuels : isolement social, 

inactivité, dégradation de l’environnement, situations familiales conflictuelles, difficultés financières, 
incivilités régulières, sentiment de n’être pas écouté, crainte de laisser sortir jouer les enfants au parc,  

 Un faible repérage des dispositifs de soutien : Ecole des parents, psychologues scolaires, MDA 
 Des représentations complexes vis-à-vis de la santé mentale 

 De nombreux témoignages face à la difficulté de « sortir de l’alcool » 

 Une faible prise en compte de l’entourage de la personne malade 
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                                                                   EN RESUME… 

Au croisement des professionnels et des habitants… 

Les professionnels… 
 
Déterminants de santé et histoire de la ville : 
lutter contre les représentations 
Appréhender les publics dans une globalité de 
vie 
Une perméabilité entre le champ de l’addiction 
et celui de la santé mentale mise en avant 
Une offre de service socio-sanitaire nazairienne 
conséquente 
Une confiance existante entre professionnels qui 
conforte une capacité d’interpellation au 
bénéfice des situations rencontrées 
De nombreux espaces de collaboration à 
l’échelle communale 
Une qualité des liens Ville/Hôpital soulignée 
 
Une réticence à aller consulter au CMPI 
Des accompagnements difficiles pour les publics 
en insertion  
Vers une reconnaissance de la dimension 
citoyenne des personnes en souffrance ? 
 
La prévention : une marge de progression 
possible 
 
Une dimension de recherche à positionner, en 
interaction avec les différents niveaux 
institutionnels et territoriaux  
 
 

 

Les habitants… 
 
Addictions, santé mentale et vie quotidienne : 
des revendications qui portent moins sur la 
qualité de l’offre de soin que sur la prise en 
compte du quotidien  
 
Les habitants expriment des demandes 
d’accompagnement spécifiques 
Une perception de la santé globale et des liens 
sociaux recherchés 
Une bonne connaissance de l’offre de santé 
environnante 
Des personnes se déclarant satisfaites de l’offre 
de santé proposée au sein et hors des 
quartiers  
  
Addictions : un sujet délicat à aborder : 
Addictions et tranquillité publique : un 
sentiment d’insécurité fortement exprimé   
 
Jeunesse et addictions : les difficultés 
relationnelles enfants-parents 
 
Des professionnels reconnus 
Prévention : s’essayer à la proximité 
Le rôle des psychologues, place de l’école 
 
Une faible association de l’entourage dans les 
processus de soin et d’accompagnement 
 
Santé mentale : des représentations complexes 
Les personnes rencontrées avouent leurs 
réticences à consulter des psychologues   
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Diagnostic complémentaire Addictions - Santé mentale   

De l’analyse à l’action… 

 
 

Chapitre 3 

 
   PERSPECTIVES & RECOMMANDATIONS 
 

 
1. Etre en lien avec les priorités 

régionales 
 

2. Renforcer les actions inscrites dans le 
Contrat local de santé 
 

3.  Valoriser les spécificités de l’offre 
nazairienne  

 
4.  Pour aller plus loin : nouveaux 

développements et priorités d’actions 
 

12 recommandations, pistes d’actions   
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Diagnostic complémentaire Addictions - Santé mentale   

De l’analyse à l’action… 

 

Supports interactifs 
Ces supports intègrent le rapport final. Ils peuvent être présentés indépendamment et (re)travaillés avec les 
acteurs nazairiens impliqués. 

 
1. Diagnostic addictions et santé mentale : l’essentiel 

  
2. Addictions, santé mentale : la carte des ressources 

      
3. Pour la construction du parcours de santé addictions 

 
4. Pour la construction du parcours de santé mentale 
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 III.                                      PERSPECTIVES & RECOMMANDATIONS  

 
1. ETRE EN LIEN AVEC LES PRIORITES REGIONALES  

 
L’ARS des Pays de la Loire développe sa politique de santé au plus près des territoires et s’engage dans la 
signature de Contrats Locaux de Santé avec les collectivités territoriales. Les priorités retenues dans le CLS de 
Saint-Nazaire sont en lien avec les orientations et les objectifs qui découlent du Projet Régional de Santé.  
 
Le futur Projet Régional de Santé (2018 – 2022), en cours de finalisation, fixera des objectifs opérationnels sur 5 
ans, en prévention, soins et accompagnement médico-social, et permettra une vision à 10 ans sur des 
orientations stratégiques. 
 
Il couvre 3 ambitions : 

 Améliorer l’espérance de vie sans incapacité et le taux de mortalité évitable avant 65 ans des 
Ligériens par une politique de promotion de la santé à destination de tous, tout en agissant en direction 
des populations les plus vulnérables, les plus isolées. 

 Faire progresser l’organisation du système de santé en s’appuyant sur des professionnels compétents 
et mobilisés, sur des démarches innovantes et sur la mise en place de parcours de santé individualisés 
et coordonnés. 

 Faire face à l’augmentation de la population, du nombre de personnes vivant avec une maladie ou un 
handicap en répondant à leur besoin d’accompagnement personnalisé. 

En parallèle, le PRAPS (Programme régional d’accès à la prévention et aux soins) décline le PRS pour l’accès aux 

soins et à la prévention des plus vulnérables. 

 
Une approche par les parcours de santé  

 
Les enjeux majeurs du PRS 2018-2022 seront la réduction des inégalités de santé et l’amélioration de 
l’expérience vécue des personnes dans leurs parcours de santé. Les deux thématiques addictions et santé 
mentale croisent ces enjeux sur le territoire nazairien. 
 
L’actuelle feuille de route de l’ARS concernant la Loire Atlantique précise l’enjeu n°3 : Développer la démarche 
parcours sur le territoire, améliorer l’efficience et la lisibilité de l’offre en addictologie et le parcours de santé de 
la personne précaire.  
 
L’addictologie constitue en Loire-Atlantique un enjeu de santé publique important et les actions engagées dans 
le cadre du programme territorial de santé de Loire-Atlantique doivent être poursuivies pour renforcer la 
prévention en milieu scolaire, universitaire, professionnel et en milieu festif, et pour disposer d’une offre plus 
efficiente, adaptée à ses publics, notamment en termes de pertinence de localisation, centrée sur une approche 
« parcours», outil privilégié d’adaptation de l’offre de soins. 

 
 
Addictologie, un dispositif pour renforcer la dynamique d’acteurs : la SRAE (Structure Régionale d’Appui et 
d’Expertise) Addictologie  

 
La SRAE est un dispositif né en 2016, mis en œuvre et financé par l’ARS. En addictologie, elle a été créée sous 
l’égide de l’URAA (Union Régionale des Acteurs en Addictologie) pour renforcer la dynamique d’acteurs. 
 
Alors que les addictions constituent un problème majeur de santé publique, la SRAE doit mener des projets 
concourant à la qualité des pratiques professionnelles, au développement de l’expertise et du recours 
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 (prévention, accompagnement et soins, réduction des risques, recherche). La SRAE Addictions a également une 
mission d’information vers les acteurs et le grand public. 
Elle est animée par une équipe qui coordonne des actions d'échanges, de réflexions et d’appui aux acteurs et 
s’adresse à tous les professionnels et bénévoles associatifs impliqués dans le domaine de l’addiction. 
 
Le nouveau site internet qui vient d’être mis en ligne, s’attachera à relayer les actualités en addictologie relatives 
à la prévention, l’organisation des soins, et d’identifier les acteurs de la région. Il pourra également relayer les 
informations concernant les organisations, les évènements nationaux, régionaux et territoriaux, dont ceux de 
Saint-Nazaire. 

 
 
 

Santé mentale : être en phase avec le PTSM 

 
L’élaboration du prochain Projet Territorial de Santé Mentale à l’échelle du département de Loire Atlantique vise 
à engager une dynamique de territoire ouverte à de multiples intervenants, à renforcer les complémentarités 
entre le champ de la psychiatrie et ceux relevant du logement, de l’insertion, de la promotion de la citoyenneté, 
de l’action sociale et médico-sociale, à proposer des approches préventives d’envergure, à améliorer les parcours 
de santé. Cela recouvre des objectifs ambitieux qui doivent prendre en compte une évidente complexité 
d’ensemble. 
 
Le PTSM en cours de construction facilitera le parcours de l’usager, en mettant en relation tous les acteurs 
susceptibles d’intervenir à un moment ou à un autre dans ce parcours : médecins généralistes, familles et 
proches, psychiatrie de secteur et psychiatrie privée, associations d’usagers, élus locaux, pédiatres, infirmières 
libérales, enseignants et éducateurs, professionnels du social et du médico-social, de la police et de la justice, 
des services d’urgence hospitalière, d’aide à l’enfance et d’aide au logement, de l’insertion professionnelle et 
des entreprises.  
 
Les territoires de santé mentale sont définis de manière à couvrir l’ensemble du territoire régional et 
suffisamment étendus pour rassembler l’ensemble des acteurs susceptibles d’y contribuer ainsi que l’ensemble 
des modalités techniques permettant un repérage précoce et des prises en charge diversifiées, tant en matière 
de soin que d’accompagnement à l’insertion. Ils constituent un espace de coordination territoriale de second 
niveau, au-delà des offres de soin et d’accompagnement déployées en proximité des populations. 
L’Agence Régionale de Santé des Pays de La Loire anime l’échelon régional des PTSM et la coordination du 
diagnostic s’envisage à un échelon territorial avec les acteurs du parcours de santé.   
 
Les objectifs du PTSM  
Précisés dans le décret du 27 juillet 2017, les objectifs du PTSM visent à : 

 Favoriser la prise en charge sanitaire et l’accompagnement social ou médico-social de la personne dans 
son milieu de vie ordinaire, en particulier par le développement de modalités d’organisation 
ambulatoires dans les champs sanitaire, social et médico-social, 

 Permettre la structuration et la coordination de l’offre de prise en charge sanitaire et 
d’accompagnement social et médico-social, 

 Déterminer le cadre de la coordination de second niveau et la décliner dans l’organisation des parcours 
de proximité, qui s’appuie notamment sur la mission de psychiatrie de secteur.  
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 2. RENFORCER LES ACTIONS INSCRITES DANS LE CONTRAT LOCAL DE SANTE 

 
Une douzaine d’actions couvrant l’une ou l’autre des deux thématiques addictions et santé mentale intègre 
l’actuel Contrat local de santé.  Si leur état d’avancement est divers, et varie d’une action à l’autre, il importe de 
les repérer en amont d’autres recommandations. 
Le cahier des charges du diagnostic complémentaire Addictions - Santé mentale prévoyait, à l’issue de ses 
résultats, de proposer recommandations et pistes d’actions, en tenant compte de l’existant. 
 
Au-delà des actions à renforcer, il s’agit de réaffirmer le rôle du CLS sur l’explicitation des missions de chacun, 
les passerelles à créer, et la promotion des espaces de collaboration et de coopération existants. 
 

 
Les bilans disponibles font état des suivis d’action suivants : 

(Coordination santé ville – novembre 2017) 

 

 

 

Rappel de la légende :  

Addictions Santé mentale 

 

Suivi de l’action    

Former les acteurs du territoire au repérage et à la 
prise en charge de la crise suicidaire ARS DT 44  
Action nouvelle         
 
Indicateurs 
2 sessions de formation en 2016. Au total 33 professionnels 

formés. 

 

  

Suivi de l’action  

Développer les stratégies de prévention 
individualisée et d’aide aux plus vulnérables pour les 
publics jeunes en matière de conduites addictives  
Oppélia / La Rose des Vents  
Reconduction d’action  

 
Indicateurs  

Permanence sur 3 sites (lycée expérimental, lycée 

professionnel Boulloche et lycée professionnel Heinlex) - 162 

jeunes rencontrés et 7 professionnels impliqués. 
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Suivi de l’action    

Favoriser l’accès et le maintien dans le logement 

autonome des personnes en souffrance psychique 

Indicateurs 

11 ménages ont intégré le dispositif SILAPSY et bénéficié d’un 

accompagnement médicosocial coordonné. Parmi eux, au 

31/12/2016, 6 ont intégré un logement en sous-location avec 

bail glissant. 85 points d’échange entre les partenaires 

intervenant dans la prise en charge des personnes 

accompagnées.  

1 commission d’admission par mois. Formation organisée par 

l’EMPP : 17 professionnels  

1 action de sensibilisation à destination du grand public 

organisée le 29/11/ 2016  plus de 80 personnes présentes 0% 

d’impayés de loyer et 0% de troubles du voisinage grâce à 

l’implication des personnes et à l’accompagnement renforcé 

(119 visites à domicile des travailleurs sociaux, 46 

accompagnements extérieurs, 28 entretiens téléphoniques, 

160 entretiens infirmiers, 36 rendez-vous avec le psychiatre). 

 

 

Suivi de l’action   

Coordonner les réseaux de prévention et de 
réduction des risques dans le cadre des Escales  
Coordination Santé Ville, Les Escales  
Reconduction d’action  
 

Indicateurs 

Mobilisation de 24 intervenants Addictions, Auditif, Santé 

sexuelle. Total : 6253 personnes. 5532 matériels distribués - 

Coordination des acteurs de la prévention des risques avec les 

autres acteurs de la prévention et de la tranquillité publique 

(médiateur, police, secouristes…) Programmation des 

interventions. - Animation de 2 stands de prévention et 

réduction des risques avec des supports d’information, 

matériels de prévention (bouchons d’oreille, éthylotest, 

préservatifs féminins et masculins…) et d’un bar sans alcool. 

Maraude sur les temps off du festival. 

 

 

Suivi de l’action  
Promouvoir la semaine d’information sur la santé 
mentale  
CH de Saint-Nazaire  
Reconduction d’action  
 

Indicateurs 

Programmation 2016  avec 13 actions réalisées (Soirée débat 

projection film, randonnées, expositions…) 10 réunions 

préparatoires. 660 participants. Création d’un collectif. 

 

   

Suivi de l’action    
Prévenir les conduites addictives en renforçant les 
comportements positifs et la promotion de la santé  
ANPAA  
Reconduction d’action  

 

Indicateurs 

Intervention dans l’établissement Aristide Briand en 2016 : 35 

jeunes suivis sur 3 séances de 2 heures chacune. Retour positif. 

 

   

Suivi de l’action  
Favoriser la coordination des acteurs et des 
dispositifs dans le champ des addictions et de la 
santé mentale  
MDA  
Reconduction d’action  

Indicateurs 

Groupe santé adolescents : 1 réunion/ trimestre. Informations, 

échanges, programmation d’actions. Participation en baisse 

des professionnels. Réflexion sur l’évolution de ce groupe 
ressource.     

 

 

   

Suivi de l’action  

Renforcer les liens entre les professionnels dans le 
champ de la précarité, de l’insertion et de la santé 
mentale - Conseil Département  
Reconduction d’action  

Indicateurs 

3ème Rencontre Précarité-Santé-Insertion “Vouloir et ne pas 

pouvoir, échanger ensemble sur le sentiment d’impuissance”. 

Le 13 octobre 2015, 230 professionnels participants de 

l’ensemble du territoire CARENE, presqu’ile. Evènement  tous 

les 2 ans. 
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 3.  VALORISER LES SPECIFICITES DE L’OFFRE NAZAIRIENNE  

L’offre nazairienne présente des spécificités qu’il convient de relever et de promouvoir. 10 d’entre elles sont ici 
soulignées. 
S’il n’est pas ici question d’exhaustivité, les initiatives précisées ci-après sont citées par les acteurs rencontrés. Il 
peut s’agir d’expérimentations nationales ayant choisies le territoire nazairien comme lieu d’application, 
d’initiatives portées par des acteurs régionaux, ou départementaux. Il peut aussi s’agir d’innovations entreprises 
localement, en réponse aux besoins affichés par un public ou un ensemble d’acteurs. 
 

 

 

 

1. Des réponses aux besoins de prise en charge & orientations 

 

Maison de santé Laennec : échanges réguliers entre médecins généralistes et infirmiers du CMP  
sur les questions de santé mentale 
Consultations spécialisées en MSP 

Dans le cadre d’un appel à projets régional, une consultation infirmière a été mise en place au sein 

de la maison de santé. Cette consultation est assurée une demi-journée tous les 15 jours par un 

infirmier du Centre hospitalier travaillant au CMP. 

Mise en place en avril 2015, 38 consultations en psychiatrie avancées ont ainsi été réalisées. Les 

médecins généralistes, en tant qu’interlocuteurs de 1er recours pour les patients, sont confrontés 

au mal-être et à la souffrance psychique, à la dépression voire à la crise suicidaire de patients qu’ils 

prennent en charge.   

Pour certains de ces patients, l’accès au dispositif de prise en charge par des spécialistes en santé 

mentale apparait difficile, par méconnaissance ou réticence. Les objectifs de la coopération sont 

d’améliorer la prise en charge des personnes en souffrance psychique, en favorisant le repérage 

précoce, leur évaluation clinique, le recours à des professionnels de santé mentale et faciliter l’accès 

aux CMP pour des patients qui sont réticents de premier abord. 

Le même modèle est reproduit sur les conduites à risques.  

Devant le succès rencontré par cette pratique, l’interrogation porte sur son extension à d’autres 

cabinets médicaux de groupe sur la ville. 

 

 

Prise en charge des consultations de psychologues pour les adolescents (en projet) 

Alors que le Plan d’actions en faveur du bien-être et de la santé des jeunes poursuit plusieurs 

objectifs :   

 permettre aux professionnels de mieux identifier les signes de mal-être ou de souffrance 

des adolescents ou des jeunes adultes, et aider ces personnels à faire face à ces situations  

 faire en sorte que les jeunes se sentent davantage soutenus et écoutés 

 mieux orienter les jeunes vers les professionnels compétents, faciliter des interventions 

précoces, diversifier et améliorer les prises en charge, tout en réduisant les inégalités dans 

ce domaine 

 construire une veille partagée sur ces problématiques et sur les symptômes émergents de 

l’adolescence contemporaine, 

Ancrée dans une logique de parcours, est créée pour une période de 3 ans, l’expérimentation 

Ecout’Emoi assurant l’accès gratuit d’enfants et de jeunes adultes (jusqu’à 21 ans) à des 

Il est possible que certaines spécificités ont échappé à notre regard. 
La suite donnée à ce diagnostic peut être l’occasion de signaler un 
complément, une initiative récente, un ajout… 
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 consultations auprès d’un psychologue clinicien formé, dans la limite de 10 séances, encadrées par 

2 séances de bilan.  

Les parents auront eux-mêmes accès à deux consultations ainsi prises en charge.  L’orientation des 

jeunes vers ce suivi sera fondée sur une première évaluation par un médecin formé pour l’évaluation 

de la souffrance psychique. 

Saint-Nazaire fait partie des territoires expérimentaux. La constitution et la coordination du réseau 

de professionnels sera assurée de manière privilégiée par la MDA, en lien avec l’ARS. La promotion 

d’un meilleur accès à une aide psycho-sociale pour les adolescents est une recommandation de la 

littérature internationale et cette mesure est un élément clé de ce plan d’action. Elle contribuera 

par ailleurs à désengorger les structures médico psychologiques infanto-juvéniles qui pourront se 

recentrer sur les troubles sévères.  Cette mesure peut s’inscrire à terme dans des parcours intégrés 

d’aide et de soins pour des adolescents ou de jeunes adultes, avec un traitement spécifique des 

situations complexes.  

 

 

Des consultations d’infirmière du service psychiatrie au CCAS 

Le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire et le CCAS ont signé une convention mettant à disposition, à 

temps partiel, une infirmière du service de psychiatrie dans les locaux du CCAS. Ses missions : 

apporter un éclairage aux professionnels dans le cadre d’une problématique de santé mentale 

repérée et, si besoin, favoriser les relais vers les services médicaux idoines.  

Les interventions concernent essentiellement les personnes isolées et pour lesquelles, les aides 

sociales (RSA, AAH…) représentent l’essentiel des ressources. Les orientations vers ce professionnel 

en psychiatrie s’effectuent majoritairement en interne (60%).  

A l’interface du soin et de l’insertion sociale, l’infirmière facilite l’accès aux soins spécialisés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

ANEF FERRER, accompagner les allocataires du RSA isolés 

Depuis le 1er septembre 2016, l’association ANEF FERRER est conventionnée par le Conseil 

Départemental de Loire-Atlantique pour accompagner les allocataires du RSA isolés. Cette mission 

était confiée auparavant au CCAS. Au total, 1014 dossiers ont été transférés. L’équipe accompagne 

majoritairement des hommes (75%) âgés de plus de 40 ans (63%). Il est constaté que ces 

bénéficiaires n’ont pas ou peu de relations au sein du réseau familial ou amical, ce qui vient renforcer 

leur isolement. De ce fait, ils ne bénéficient pas d’un appui dans leurs problématiques quotidiennes, 

ce qui nécessite un accompagnement souvent renforcé. Les principales problématiques repérées 

sont la santé, le logement et l’accès aux droits. Un travail partenarial s’est rapidement mis en place 

afin d’apporter une réponse de qualité aux bénéficiaires. 

Quelques chiffres 

95 personnes rencontrées (61 hommes et 34 

femmes) en 2015 

dont les  15/25 ans : 9 (+80 %) 

26/35 ans : 27 (+42%) 

56 ans et + : 11 (+10%) 

Typologie du public rencontré et évolution :  

            2014     2015  

Personnes isolées    68  73  

Personnes isolées avec enfants  13  13  

Couples      9  9  

Total :       90  95 
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 Lits Haltes Soins Santé, une modalité globale de prise en charge  

pour les personnes sans domicile  

A Saint-Nazaire, la réflexion installée par les acteurs sur les liens entre précarité et santé mentale a 

conduit à  innover avec le projet Lits Halte Soins Santé et la création de 13 lits. Financé par l’ARS, le  

dispositif est dédié aux personnes en errance dont l'état de santé n'est plus compatible avec la vie 

dans la rue, sans pour autant nécessiter une hospitalisation. 

 

Les LHSS offrent un hébergement, des soins médicaux et paramédicaux et un suivi thérapeutique, 

un accompagnement social aux usagers en grande précarité. La durée prévisionnelle du séjour est 

limitée. Cette durée est toutefois renouvelable autant de fois que de besoin, en fonction de l’état 

sanitaire de la personne. Leur mission est d’offrir, aux personnes sans domicile vivant à la rue, une 

suite et une alternative à l’hospitalisation ou un soin ne relevant pas de l’hôpital. Ils constituent une 

modalité de prise en charge globale de personnes sans domicile, quelle que soit leur situation 

administrative. Cette structure ne se substitue à aucune catégorie de structure sanitaire, médico-

sociale ou sociale existante. Les LHSS ne sont pas dédiés à un type de pathologie donnée. 

 

 

2. Des offres spécifiques… 

 

Projet SILAPSY, une démarche innovante de logement accompagné 

Exemple d’une dynamique d’acteurs, le dispositif SILENE – SILAPSY repose sur un socle composé de 

3 pôles : SILENE (aider les locataires en souffrance psychique), l’association APUIS qui accompagne 

les personnes vers l’hébergement, et le service psychiatrie du CH de Saint-Nazaire. 

Le projet Silapsy est une démarche innovante de logement accompagné pour les personnes en     

souffrance psychique. Accompagnement intensif pour favoriser l’accès et le maintien dans le 

logement, le dispositif opérationnel propose 10 logements sur la ville. Le public concerné est pour la 

moitié des locataires de Silène, et pour l’autre, des personnes hospitalisées ou suivies en psychiatrie, 

toutes volontaires pour intégrer Silapsy.  

Un accompagnement sur-mesure soutenu par des professionnels médico sociaux de Silène, de 

l’APUIS et de la psychiatrie est assuré (gouvernance inter institutionnelle : Silène, APUIS, services de 

psychiatrie). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
L’Equipe Nazairienne de Prévention du Suicide (ENPS)  

Cette unité met en œuvre le programme national d’actions contre le suicide. Ses missions 

s’adressent à deux publics différents : la personne en mal-être et les professionnels et les bénévoles. 

Elle propose des actions plus particulières autour des axes de prévention et de post prévention, ainsi 

que de formation et de construction d’un réseau de territoire. L’équipe est constituée de 

professionnels de psychiatrie déjà très expérimentés dans les domaines de la santé mentale et des 

pratiques d’aide aux suicidants au sein du territoire de santé. Les actions de ce dispositif imposent 

Quelques chiffres 

Ce projet a permis d’accompagner 11 ménages en souffrance 
psychique en 2016. L’accompagnement médico social est axé 
sur la réduction, pour la personne et son entourage, des 
préjudices occasionnés par des comportements inadaptés, 
avec une durée d’hospitalisation risquant de se prolonger.  
 
Le bilan relève aussi une diminution du nombre des 
hospitalisations, une amélioration de l’alliance thérapeutique, 
une amélioration de leur qualité de vie et de leur bien-être. 

 



 

PERSPECTIVES & RECOMMANDATIONS 

 
 

7
5

 pour les professionnels qui composent l’équipe, des compétences avérées et une capacité à créer 

du lien et à travailler en réseau.  

L'équipe est composée d'un médecin psychiatre coordonnateur, d'un cadre de santé, d’un infirmier 

de coordination. Ces personnels sont rattachés au pôle de psychiatrie du Centre Hospitalier de 

Saint-Nazaire. En cohérence avec le projet médical de territoire, le projet médical d’établissement et 

le projet de pôle, cette organisation permet d’assurer au mieux l’accessibilité aux soins dans le cadre 

des dispositifs sectoriels existants et de faciliter la coordination entre les différents acteurs 

concernés.   

 

 

 

 

 

 

3. Au plus près des quartiers… 

 

EMPP / ANPS, des liens au sein des quartiers   

Au sein des quartiers en géographie prioritaire, en lien avec les maisons de quartiers et associations 

locales, les éducateurs spécialisés de l’ANPS et l’équipe mobile psychiatrie précarité (EMPP) 

favorisent les rencontres avec des habitants, de façon neutre et non discriminante.  

L’enjeu est de dédramatiser l’image renvoyée par la santé mentale et de répondre avec nuances et 

graduations aux situations rencontrées.    

 

 

Le MarSoins, unité mobile de soins et de prévention  

Réduire les inégalités d’accès aux soins passe également par de l’innovation sociale permettant de 
toucher les personnes les plus éloignées du système de santé.  
Le MarSoins, unité mobile de soins et de prévention, se déplace à la rencontre des quartiers et des    
structures de proximité. 
Porté par l’association A vos soins, centre de santé infirmier, le projet - débuté en 2017 - intègre les 
grandes missions de l’association : l’accès à l’hygiène pour les personnes vivants dans des conditions 
de non confort, les check-up avec différents professionnels de la santé, l’élaboration de programmes 
d’actions de prévention et d’éducation à la santé pour les personnes vivant dans les quartiers 
prioritaires et pour la jeunesse. C’est à ce dernier objectif que répond le MarSoins. 
A vos soins est une structure associative qui travaille à la réduction des inégalités d’accès aux soins. 
La démarche « d’aller vers » contribue à l’écoute et au repérage de situations en lien avec toute 
question de santé dont les addictions et la santé mentale. 

 

Service civique Croix Rouge, des jeunes en prévention des addictions 

La Croix Rouge développe son action de proximité au-delà de ses missions et engagements 

habituels, de son activité tenue notamment dans le cadre du Carrefour des solidarités. Elle a fait le 

choix d’investir dans le service civique et accueille, à ce titre, un jeune volontaire formé par l’ANPAA 

sur la prévention des addictions. Les interventions se déroulent en milieu scolaire, à partir 

d’activités favorisant l’échange. 

 
Et aussi… 

La permanence assistante sociale au commissariat de Saint-Nazaire représente un soutien 
important pour les personnes accueillies en grande difficulté. 

Quelques chiffres 

60 consultations endeuillés 
4 formations au repérage de la crise suicidaire (CH, GHT, ARS) 
7 formations prévues en 2018 

(Données 2017 - sur 9 mois) 
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 4. POUR ALLER PLUS LOIN : NOUVEAUX DEVELOPPEMENTS ET PRIORITES D’ACTIONS 

 

  

Au-delà des 12 recommandations plus générales, les points marqués précisent l’un de ces aspects. 

C’est aussi à partir de ces propositions que des priorités d’actions peuvent se décider et se concrétiser. 

1  Améliorer l’observation locale et partagée, pour mieux servir l’action 

Sur les thématiques des addictions et de la santé mentale, bon nombre d’acteurs se trouvent dans l’incapacité 
de quantifier des usages et des modes de consommations. Pour autant, chacun reconnait la nécessité 
d’appréhender dans la durée ces éléments-clefs. 
Plusieurs propriétaires d’informations peuvent investir dans l’établissement de données (Assurance maladie, 
Conseil départemental, Centre hospitalier, services municipaux…) et faire l’objet de recherches pérennes. 
Une démarche d’observation locale en santé facilitera une connaissance partagée et une dynamique d’actions. 

Cela permettra aux différents acteurs du système de santé d’orienter leurs décisions et de définir, en 

concertation, des actions ciblées et adaptées aux besoins de la population.  

 

 

 

 

 

 

 

2  Renforcer les interactions entre les thématiques addictions et santé mentale et la 

politique sociale de la ville 

Les addictions et la santé mentale croisent de nombreux champs d’intervention développés dans le cadre d’une 

politique sociale communale. Le travail de redéfinition et de précision de la politique sociale de Saint-Nazaire 

(fabrique sociale) peut être l’occasion de relier les pratiques professionnelles spécialisées sur ces deux 

thématiques à des enjeux et déterminants sociaux importants (isolement, rupture de droit, gestion des 

logements, vulnérabilité sociale…). Le CCAS, dans le cadre du contrat local de santé, est l’un des acteurs clés pour 

repérer et promouvoir de nouveaux espaces de collaboration. 

- Intensifier les interactions entre professionnels des addictions et de la santé mentale et le CCAS, pilote 

de la politique sociale de Saint-Nazaire  

 

Vers un plan d’actions… 
Objectifs opérationnels 

 Intégrer au prochain Contrat local de santé, une dimension de veille sanitaire 
 Adopter un plan de diffusion des principaux indicateurs sélectionnés et relevés 

périodiquement 
 Présenter tous les 2 ans aux membres du comité de pilotage, les données issues de ses 

activités d’observation locale. Relever d’une période à l’autre, les comparaisons chiffrées 
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3 Conforter la dynamique de décloisonnement entre champs d’intervention 

L’interaction entre les champs d’intervention addictions et santé mentale est remarquée par l’ensemble des 
professionnels. Il est important que le Contrat local de santé puisse accompagner davantage les processus de 
décloisonnement et de coopérations locales en présence.  
 

- Soutenir et renforcer les dynamiques de coopération entre les champs santé mentale et addictions 

(CMPI/ OPPELIA/Rose des vents, MDA/Oppélia-Rose des vents, Pôle psychiatrique/PMI …) 

- Valoriser et développer au sein de chaque quartier prioritaire les missions de veille et de suivi  

assurées par l’ANPS / EMPP 

- Renforcer les processus de collaboration entre bailleurs sociaux et EMPP/Oppélia Rose des vents 
 
 

 

 

 

 

4 Mettre en œuvre un Conseil local de santé mentale 

 
L’engagement continu de nombreux acteurs sur le champ de la santé mentale et des addictions est 
particulièrement propice à la mise en place d’un CLSM à l’échelle du territoire nazairien. Les coopérations entre 
champs d’intervention existent ; les initiatives innovantes également, et l’ensemble des acteurs et partenaires 
plébiscite les rapprochements des pratiques professionnelles.   
Le CLSM est un cadre partenarial de premier ordre, visant à optimiser les réponses apportées à la population : 
en termes de prévention primaire,  de prise en charge et de suivi, de renforcement de la qualité des parcours de 
santé, de reconnaissance accrue de la citoyenneté.  
Les actions d’ores et déjà engagées dans le cadre du CLS sont des balises importantes pour ce type de dispositif, 
et peuvent être optimisées dans ce cadre plus spécialisé. 
 

- Développer le plaidoyer auprès des élus 
- Elaborer une plateforme de concertation et de coordination avec les acteurs concernés, intégrant les 

usagers et les aidants. Intégrer dans la démarche les dynamiques citoyennes enclenchées au sein du 
contrat de ville (conseils citoyens) 

- Privilégier une gouvernance spécifique autour d’un co-pilotage ville et pôle psychiatrie 
- Etre vigilant sur le périmètre des premières actions : s’adosser sur les actions et coopérations 

existantes au sein et hors du CLS 
 
 

Vers un plan d’actions… 
Objectif opérationnel 

 Création d’un groupe de travail, sous l’impulsion du CCAS, associant les acteurs du 

champ de la santé mentale et des addictions, aux développement des stratégies et 

actions issues des résultats conduits dans le cadre de la Fabrique sociale. 

 
 

 

Vers un plan d’actions… 
Objectif opérationnel 
 A l’instar de l’action Tisser des liens, animer, à l’échelle de la ville, un temps annuel formalisé 

de concertation et d’échanges autour de thématiques communes à ces deux champs 

d’intervention (Ex : personnes âgées, addictions et santé mentale).  
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5  Intégrer l’offre de service existante au sein des quartiers en géographie prioritaire 

Malgré la diversité et la qualité de l’offre de service, de nombreux citoyens n’ont pas connaissance des missions 
exactes des services et structures dédiées. Le Contrat local de santé peut être une caisse de résonance 
particulièrement utile à cette diffusion d’informations et d’explicitation liée aux modalités d’accès. 
 

- Renforcer les postures professionnelles favorisant le « aller vers ». Rechercher en région ou hors région 

des exemples de pratiques de « Aller vers » (ex : équipes de psychiatrie qui expérimentent les 

interventions à domicile dans le cadre du parcours coordonné, formation des acteurs de proximité…) 

- Favoriser des temps de rencontre entre professionnels et publics au sein des maisons de quartier. 

Renforcer des temps de permanence des structures au sein des quartiers (Maison des adolescents, école 

des parents, soutien psychologique PMI …) 

- Renforcer les initiatives de prévention au sein des quartiers (Rose des vents, association A vos soins) 

visant à dédramatiser les processus de prise en charge et de suivi 

- Analyser les points de rupture inhérents aux parcours de santé addictions et santé mentale au sein des 

quartiers en géographie prioritaire 

 
 

 

 

 

 

 

 

6 Renforcer la connaissance des acteurs de 1ère ligne vis-à-vis des  ressources mobilisables 

et des modalités d’accès 

A l’échelle communale, de nombreux acteurs ne disposent pas d’une vision précise des ressources et des offres 
de service existantes. Le CLS peut favoriser cette interconnaissance des missions et services respectifs, et 
provoquer des rencontres régulières. 

- Favoriser la diffusion d’informations synthétiques auprès des professionnels de 1ère ligne 

Vers un plan d’actions… 
Objectifs opérationnels 
 Constituer des groupes de travail thématiques circonscrits et adossés sur des pratiques 

professionnelles existantes (logement et santé mentale, addictions et santé mentale, 
régulation de situations complexes, implication citoyenne…) 

  Se rapprocher du Centre collaborateur Santé Mentale de l’OMS pour un soutien 
méthodologique à la mise en œuvre du CLSM 

 

 

 
 

 

Vers un plan d’actions… 
Objectifs opérationnels 
 Concrétiser des approches de renforcement des compétences psycho-sociales des habitants 

en situation de précarité dans les différents domaines de leur vie (parent, couple, citoyen, 
actif, demandeur emploi, écolier ou étudiant…)  

 Evaluer dès à présent les premiers effets de l’action engagée par l’Ecole des parents en vue 
d’un éventuel déploiement au sein de l’ensemble des quartiers de la ville. La dynamique 
engagée par l’EPE, soutenue dans le cadre de la politique de la ville,  peut être source de 
renouvellement des modalités de coopération entre les acteurs locaux et les services de droit 
commun.  
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 - Valoriser les nouvelles pratiques de coopérations entre l’offre de santé de 1er recours et le Centre 

Hospitalier (Ex : MSP Laennec), notamment les partenariats entre médecins généralistes et acteurs de 

la santé mentale nazairiens 
- Initier des présentations de missions, de services, d’initiatives auprès des professionnels de l’animation, 

des personnes ressources au sein des quartiers (MQ, agents de proximité SILENE), des représentants 

des conseils citoyens. 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

7  Inscrire les acteurs dans un parcours de santé 

 (Conjointement aux outils préconisés précédemment)  

Au sein de la ville, les positionnements professionnels et les dynamiques de collaboration sont propices à 
l’innovation. Au regard de ces positionnements, le CLS et sa coordination conservent une place généraliste, en 
interface avec les multiples et différents champs d’intervention. Ses missions portent sur une maîtrise globale de 
l’organisation du territoire et sur un éventail d’expertises importantes, utiles au renforcement d’une logique de 
parcours de santé. 
  

- Appuyer les professionnels face aux situations individuelles complexes intégrant une problématique 
psychiatrique et/ou addictive en lien avec les acteurs de terrain 

- S’appuyer sur les dynamiques et ressources au sein des quartiers pour renforcer l’approche parcours 
de santé 

- Pérenniser les logiques de coopération qui se sont instaurées entre acteurs autour du logement 
- Participer à la mise en place et au maintien de concertation inter-partenariale dans chaque quartier 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 
 
 

Vers un plan d’actions… 
Objectifs opérationnels 

 Rédiger et diffuser un guide pratique portant sur les addictions et la santé mentale, à 
destination des professionnels, intégrant les définitions, les ressources («Qui fait quoi ?»), 
la présentation de l’ensemble des structures médico-sociales, des structures sanitaires, les 
équipes, les adresses et les coordonnées des structures et services concernés. 

 Mettre à disposition des professionnels la série des fiches techniques présentant 
l’ensemble des espaces de collaboration existant entre acteurs 

 
 

 
 

 

Vers un plan d’actions… 
Objectif opérationnel 

 Construire les parcours de santé addictions et parcours de santé mentale, sur la base des 
supports réalisés lors de ce diagnostic complémentaire. A partir de ces planches 
diffusables, il s’agit de renforcer les modalités de coopération entre professionnels et de 
viser à des logiques de parcours de santé territorialisés. 
 

                                    
Vers la construction du parcours de santé Addictions      Vers la construction du parcours de santé mentale 

 
 

 
 

 



 

PERSPECTIVES & RECOMMANDATIONS 

 
 

8
0

  

8 Valoriser l’offre de service existante auprès de la population générale 

 

- S’appuyer sur l’intervention publique au plus près des populations pour faciliter l’information, 

l’orientation et la prise en charge 

- Privilégier la proximité des réponses et la construction locale de partenariats 

- Diffuser des plaquettes d’information sur les ressources en présence 

 

 

 
 

 

 

 

 

9 Mettre en œuvre une programmation préventive d’envergure sur la ville auprès de 

l’ensemble des publics 

Pour de nombreux professionnels, la place de la prévention sur les enjeux liés aux addictions et à la santé mentale 
reste trop discrète. Il s’agit dès le plus jeune âge de développer des programmes centrés sur les compétences 
psycho-sociales et d’investir résolument dans la durée. De nombreuses expertises existent sur la ville qu’il 
convient de renforcer via des actions d’envergure.  
 

- Renforcer les questions de sport santé-bien être dans l’actuelle dynamique du CLS 
-  Croiser les politiques publiques pour lancer des initiatives de prévention : jeunes en ville, temps de 

loisirs, culture, estime de soi  

- Valoriser les approches centrées sur la réduction des risques et prolonger les initiatives se déroulant 
pendant les Escales 

- Organiser des séminaires pour les acteurs des quartiers autour des produits psychoactifs (leurs effets, 
les structures ressources) 

- Soutenir les associations d’usagers, les associations de familles, les associations d’entraide œuvrant 
pour le maintien du lien social, la convivialité et la solidarité entre personnes en difficulté  

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 
 
 

Vers un plan d’actions… 
Objectif opérationnel 
 

 Adapter et diffuser un format pour le grand public présentant le parcours de santé. 
S’appuyer sur des collectifs d’habitants existants pour un vocabulaire et une 
communication adaptés.  

 
 

 
 

 

Vers un plan d’actions… 
Objectifs opérationnels 

 Elaborer un plan de communication auprès des plus jeunes : constitution d’une 

campagne de prévention de la consommation excessive d’alcool en partenariat avec 

l’ARS et la Préfecture 

 Sensibiliser les parents : rappel des risques d’une consommation excessive d’alcool et 

information sur les lieux ressources existants  

 S’adosser sur les campagnes et initiatives nationales existantes (Mois sans tabac, 

semaine de la santé mentale) et leurs relais potentiels au niveau de la ville pour 

développer des ancrages et des messages locaux 
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10 Avec les jeunes, par les jeunes, pour les jeunes 

(en lien avec la recommandation précédente) 
 

Alors qu’il existe beaucoup de modalités d’échanges entre professionnels et que la santé apparait dans le schéma 
directeur jeunesse de la ville, la place des jeunes - acteurs de leur propre santé - manque dans les dispositifs. Se 
mettre en relation avec les jeunes, favoriser leur expression, renforcer leur pouvoir d’agir, sont de véritables 
leitmotivs qui peuvent se concrétiser par la nature d’actions engagées avec eux. 
Sur la même longueur d’ondes, les milieux de la jeunesse (MDA, GSA, Oppélia/Rose des vents, Mission jeunesse, 
EN, Maisons de quartier…) peuvent travailler communément à cet objectif. 

 
- Relier les recommandations 9 et 10 par une recherche active de l’implication des jeunes eux-mêmes à 

la conception des messages et des scénarii 
- Renforcer les questions de santé/bien-être, de sport/santé dans l’actuelle dynamique CLS 
- Investir la santé dans le futur espace jeunesse créé en centre-ville 
- Réalisation du diagnostic sur les actions de développement des CPS existantes sur la ville. Mise en place 

d’un projet autour du développement des compétences psychosociales auprès des enfants du 
périscolaire 

- Soutien à l’ANPAA et l’IREPS pour la mise en place d’une formation autour des CPS pour les agents de 
la ville travaillant en lien avec les enfants et adolescents 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

11  Investir davantage l’évaluation (impact / efficacité) 

En lien avec les dernières réflexions du Comité de pilotage du CLS portant sur l’intérêt et la nécessité de renforcer 
les questions d’évaluation des fiches actions. 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Vers un plan d’actions… 
Objectifs opérationnels 

 Relever la place de la santé dans toutes les initiatives Jeunesse de la ville : concertation 
des 15/25 ans, transversalité/Mission jeunesse, Espace jeunesse, conseil nazairien de la 
jeunesse, outils numériques pour les jeunes… 

 Croiser les potentialités de développement avec les dispositifs et partenaires existants : 

Mission Jeunesses, Parcours éducatif de santé (Education nationale), Maison des 

adolescents, groupe santé des adolescents, programme de réduction des risques 

(Oppélia/Rose des vents), programme de compétences psycho-sociales IREPS (expertise)… 

 
 

 

 
 

 

Vers un plan d’actions… 
Objectif opérationnel 

 Animer une formation commune rassemblant l’ensemble des têtes de réseaux sur la 

ville, les porteurs de projets et les représentants des comités de pilotage des actions : 

méthodologie et création d’outils, liens avec les orientations régionales, indicateurs à 

partager, exemples de pratiques évaluatives 
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12  Une restitution interactive du diagnostic 

 
Les nombreux acteurs rencontrés lors du diagnostic sont attentifs aux enjeux du diagnostic et sont prêts à 
participer à un retour. Croisant les objectifs d’une restitution des résultats et d’un point d’avancement/bilan 
intermédiaire du CLS, la pertinence et la faisabilité d'un temps de restitution ouvert aux professionnels impliqués 
sur le territoire nazairien sont soulignées. 
 
Imaginés au préalable avec l’IREPS Pays de la Loire, en correspondance avec ses prérogatives et son expérience, 
et le comité de suivi du CLS, plusieurs scénarii et formats peuvent être proposés au Comité de pilotage. 

- Une ½ journée permettant restitution du diagnostic et appropriation de ses résultats par les participants 
- Une journée complète intégrant :  

o une restitution active, interactive, du diagnostic, partage des expériences, témoignages 
d’acteurs, vidéo de paroles d’habitants d’une part, 

o un point d’étape du CLS, d’autre part 
- Deux ½ journées indépendantes l’une de l’autre mais possible à suivre en continu (dans une même 

journée), intégrant les mêmes contenus que la formule précédente, ajouté d’un temps de culture 
commune sur des sujets à déterminer (ex : évaluation). Inscription à la carte en fonction des souhaits 
des participants. 

 
Ce temps de communication, de mobilisation et d'animation peut être également un moment de production 
pour le territoire. 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vers un plan d’actions… 
Objectifs opérationnels 

 Concevoir un programme répondant aux attentes des membres du comité de pilotage du 
CLS.  

 Inventer un format adapté aux préoccupations des élus, aux disponibilités des 
professionnels, à la place que pourrait prendre l’expression habitante 
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1. Améliorer l’observation locale et partagée, pour mieux servir l’action 

2. Renforcer les interactions entre les thématiques addictions et santé mentale et la politique sociale 
de la ville 

3. Conforter la dynamique de décloisonnement entre champs d’intervention 

4. Mettre en œuvre un Conseil local de santé mentale 

5. Intégrer l’offre de service existante au sein des quartiers en géographie prioritaire 
 
 
 
 

EN RESUME… 

 

 

 Intégrer au prochain Contrat local de santé, une dimension de veille sanitaire 
 Adopter un plan de diffusion des principaux indicateurs sélectionnés et relevés 

périodiquement 
 Présenter tous les 2 ans aux membres du comité de pilotage, les données issues de ses 

activités d’observation locale. Relever d’une période à l’autre, les comparaisons 
chiffrées 

  
 

 
 Création d’un groupe de travail, sous l’impulsion du CCAS, associant les acteurs du 

champ de la santé mentale et des addictions, aux développement des stratégies et 

actions issues des résultats conduits dans le cadre de la Fabrique sociale. 

 
 

 

 A l’instar de l’action Tisser des liens, animer, à l’échelle de la ville, un temps annuel 

formalisé de concertation et d’échanges autour de thématiques communes à ces deux 

champs d’intervention (Ex : personnes âgées, addictions et santé mentale).  

 

 
 

  Constituer des groupes de travail thématiques circonscrits et adossés sur des pratiques 
professionnelles existantes (logement et santé mentale, addictions et santé mentale, 
régulation de situations complexes, implication citoyenne…) 

 Se rapprocher du Centre collaborateur Santé Mentale de l’OMS pour un soutien 
méthodologique à la mise en œuvre du CLSM 

 

 

 
 

 
 Concrétiser des approches de renforcement des compétences psycho-sociales des 

habitants en situation de précarité dans les différents domaines de leur vie (parent, 
couple, citoyen, actif, demandeur emploi, écolier ou étudiant…)  

 Evaluer dès à présent les premiers effets de l’action engagée par l’Ecole des parents en 
vue d’un éventuel déploiement au sein de l’ensemble des quartiers de la ville. La 
dynamique engagée par l’EPE, soutenue dans le cadre de la politique de la ville,  peut 
être source de renouvellement des modalités de coopération entre les acteurs locaux 
et les services de droit commun.  
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 6. Renforcer la connaissance des acteurs de 1ère ligne vis-à-vis des  ressources mobilisables et des 
modalités d’accès 

 
 
 

7. Inscrire les acteurs dans un parcours de santé 

8. Valoriser l’offre de service existante auprès de la population générale 

9. Mettre en œuvre une programmation préventive d’envergure sur la ville auprès de l’ensemble des 
publics 

10.Avec les jeunes, par les jeunes, pour les jeunes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Rédiger et diffuser un guide pratique portant sur les addictions et la santé mentale, à 
destination des professionnels, intégrant les définitions, les ressources («Qui fait quoi ?»), 
la présentation de l’ensemble des structures médico-sociales, des structures sanitaires, les 
équipes, les adresses et les coordonnées des structures et services concernés. 

 Mettre à disposition des professionnels la série des fiches techniques présentant 
l’ensemble des espaces de collaboration existant entre acteurs 

 
 

 
 

 
 Construire les parcours de santé addictions et parcours de santé mentale, sur la base des 

supports réalisés lors de ce diagnostic complémentaire. A partir de ces planches 
diffusables, il s’agit de renforcer les modalités de coopération entre professionnels et de 
viser à des logiques de parcours de santé territorialisés. 
 

                                    
 

 

 
 

 

 
 Adapter et diffuser un format pour le grand public présentant le parcours de santé. 

S’appuyer sur des collectifs d’habitants existants pour un vocabulaire et une 
communication adaptés.  

 
 

 
 

  Elaborer un plan de communication auprès des plus jeunes : constitution d’une 

campagne de prévention de la consommation excessive d’alcool en partenariat avec 

l’ARS et la Préfecture 

 Sensibiliser les parents : rappel des risques d’une consommation excessive d’alcool et 

information sur les lieux ressources existants  

 S’adosser sur les campagnes et initiatives nationales existantes (Mois sans tabac, 

semaine de la santé mentale) et leurs relais potentiels au niveau de la ville pour 

développer des ancrages et des messages locaux 

 
 

 
 

 
 

 

 Relever la place de la santé dans toutes les initiatives Jeunesse de la ville : concertation 
des 15/25 ans, transversalité/Mission jeunesse, Espace jeunesse, conseil nazairien de la 
jeunesse, outils numériques pour les jeunes… 

 Croiser les potentialités de développement avec les dispositifs et partenaires existants : 

Mission Jeunesses, Parcours éducatif de santé (Education nationale), Maison des 

adolescents, groupe santé des adolescents, programme de réduction des risques 

(Oppélia/Rose des vents), programme de compétences psycho-sociales IREPS (expertise)… 
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 11.Investir davantage l’évaluation (impact / efficacité) 

12. Une restitution interactive du diagnostic 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Animer une formation commune rassemblant l’ensemble des têtes de réseaux sur la 

ville, les porteurs de projets et les représentants des comités de pilotage des actions : 

méthodologie et création d’outils, liens avec les orientations régionales, indicateurs à 

partager, exemples de pratiques évaluatives 

 
 

 
 

 

 Concevoir un programme répondant aux attentes des membres du comité de pilotage du 
CLS.  

 Inventer un format adapté aux préoccupations des élus, aux disponibilités des 
professionnels, à la place que pourrait prendre l’expression habitante 
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Conclusion 
 
 

Dans le cadre du CLS, le diagnostic complémentaire, privilégiant une posture de valorisation de 
l’existant sur le territoire, a contribué à réinterroger les pratiques. Au-delà du recensement de 
ses acteurs, du répertoire des espaces de coopération, les observations relèvent des points 
forts. Un territoire à taille humaine, une offre de service socio-sanitaire mobilisée, l’importance 
et la qualité des liens Ville/Hôpital, la confiance existante entre professionnels et la capacité 
d’interpellation au bénéfice de situations rencontrées en constituent les essentiels. 
   
S’il persiste des difficultés récurrentes, présentes en Loire-Atlantique comme à l’échelle 
nationale (déficit de psychiatres hospitaliers, tensions possibles entre le champ psychiatrique 
et le champ médico-social, raréfaction des moyens auprès des associations, insuffisance de 
prévention), les liens existants entre ces différents champs et expertises apportent à la 
population de Saint-Nazaire une large palette de réponses en termes de prise en charge et de 
suivi, adaptée aux spécificités des publics concernés.  
 
Les passerelles hospitalières entre pédopsychiatrie et psychiatrie adulte restent difficiles mais 
des projets existent. S’il est toujours difficile de déceler des troubles du comportement chez les 
adolescents et d’en détecter les signes précurseurs, la santé mentale, notamment chez les 
jeunes, reste un tabou par manque de communication et d’information. 
 
Ce constat se vérifie particulièrement au sein des quartiers en géographie prioritaire, avec des 
citoyens en attente de conseils et d’accompagnements vis-à-vis de l’offre de santé existante. 
 
Dans le paysage nazairien, les structures et services pivots sont bien repérés par les 
professionnels : MDA, GSA, CH, CMS... Alors que l’offre générale existe et s’appuie sur ces 
éléments, un déficit de repérage des services spécialisés (CMP, Oppélia/Rose des vents) comme 
des dispositifs de soutien (Ecole des parents, psychologues scolaires, Maison des adolescents) 
traduit, pour les habitants, un manque de communication sur l’accès, le aller-vers, le 
continuum prévention-soin.  
 
Chacun s’accorde à souligner l’importance des problématiques prégnantes qui influent sur les 
comportements individuels : isolement social, inactivité, dégradation de l’environnement, 
situations familiales conflictuelles, difficultés financières, incivilités régulières.  
Les professionnels de santé, libéraux et hospitaliers, reconnaissent l’augmentation des cas de 
grande complexité dans les situations individuelles, sociales et familiales de leurs patients. Le 
large spectre couvert par la notion de santé mentale et la complexité grandissante de ces 
situations amènent la diversité des intervenants concernés à répondre communément aux 
questions qui se posent. 
Plus que jamais, la culture commune doit faire l’objet d’avancées concrètes, dans la rencontre 
entre acteurs, la formalisation d’outils de communication, la co-construction de projets. 
 
Les nombreux modes de coopération, bien identifiés par la plupart des acteurs.  
Institutionnalisés ou non, sont un signe encourageant quant aux améliorations possibles sur le 
terrain. La taille de ville de Saint-Nazaire et les initiatives déjà élaborées facilitent un cadre 
coopératif large, qu’il s’agit de renforcer. 
 
Les constats établis amènent à se prononcer sur 12 recommandations se prolongeant par des 
propositions plus concrètes de plans d’actions. Parmi ces recommandations, l’approche par 
parcours de santé constitue un point majeur qu’il convient de concrétiser. 
Le terreau de rencontre potentiel entre acteurs peut en faire une vraie valeur ajoutée pour les 
nazairiens. 
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 Alors que l’observation locale peut être davantage organisée, il est attendu plus de 
coopération et d’audace pour le montage d’actions de prévention et de lutte envers les  
consommations d’alcool et de cannabis à l’intention des jeunes. 

 
Parmi les autres actions à prioriser, et alors qu’il n’existe pas de dispositif collégial dans le 
champ de la santé mentale, à l’instar du travail à distance existant en addictologie, la 
constitution d’un Conseil local en santé mentale retient l’attention. 
 
Si Saint-Nazaire a toujours été une terre d’innovations, elle peut aussi s’illustrer dans les 
thématiques addictions et santé mentale. Sur les questions de santé, reliées à d’autres aspects 
sociaux, la ville continue de développer sa tradition d’expérimentation de projets (Silapsy, MSP 
Laennec, Ecout’Emoi…) et se place dans des conditions d’extension au profit des premiers 
concernés : ses habitants.  
Les conclusions de ces essais et nouveautés doivent profiter à de prochaines installations dans 
la durée et apporter de vraies avancées pour la santé des nazairiens. 
 
Enfin, les orientations de ce diagnostic complémentaire promeuvent le Contrat local de santé 
dans son rôle d’impulsion et d’ensemblier. En lien avec les priorités régionales, les exigences 
nouvelles en matière d’évaluation des prochaines programmations vont dans ce sens. 

 
 

Agence LH conseil 
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 ANNEXE 1                                                                                       LEXIQUE 
ABS : Analyse des Besoins Sociaux (CCAS) 
ADDRN : Agence pour le développement durable de la région nazairienne 
ANPS : Association Nazairienne de Prévention Spécialisée 
ANPAA : Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie  
APUIS : Accueil Prévention Urgence Insertion Sociale  
ARS : Agence Régionale de Santé 
ASV : Atelier Santé Ville  
CAARUD : Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour Usagers de Drogues  
CATTP : Centre d’Accueil… 
CARENE : Communauté d’Agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire  
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale  
CCOMS : Centre collaborateur de l’Organisation Mondiale de la Santé  
CES : Centre d’Examens de Santé  
CH : Centre Hospitalier 
CJC : Consultation Jeunes Consommateurs 
CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination Gérontologique  
CLS : Contrat Local Santé  
CLSM : Conseil Local en Santé Mentale 
CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie  
CMU : Couverture Maladie Universelle 
CMS : Centre Médico-Social  
CMP : Centre Médico Psychologique 
CMPI : Centre Médico Psychologique Intersectoriel 
CSAPA : Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
CVS : Coordination Veille Sociale  
IREPS : Institut Régional d’Education et de Prévention à la Santé  
ELSA : Equipe de liaison et de soins en addictologie (CH) 
EMPP : Equipe Mobile Psychiatrie Précarité 

ENPS : Equipe Nazairienne de Prévention du Suicide  
EPE : Ecole des Parents et des Educateurs 
ESAO : collectif Entente SISM Atlantique Ouest  
FJT : Foyer Jeunes Travailleurs  
GHT : Groupement Hospitalier de Territoire 
GSA : Groupe Santé Adolescents 
HPST : Hôpital, Patients, Santé, Territoire  
LHSS : Lits Haltes Soins Santé  

MAIA : Maison pour l’Autonomie et l’Intégration des malades d’Alzheimer  

MDA : Maison Départementale des Adolescents  

MILDECA : Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives –  

ML : Mission Locale 

MQ : Maison de Quartier  

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

OMJ : Office Municipal de la Jeunesse  

ORS : Observatoire Régional de la Santé  

PASS : Permanence d’Accès aux Soins de Santé  

PEL : Projet Educatif Local  

PJJ : Protection Judiciaire de la Jeunesse 

PMI : Protection Maternelle Infantile  

PRE : Programme Réussite Educative  

PRS : Projet Régional de Santé 

QPV : Quartier Prioritaire politique de la Ville 

RAA : Résumés d’activité ambulatoire  

RSA : Revenu de Solidarité Active 

SILENE : Office HLM sur l’agglomération nazairienne 

SISM : Semaine d’Information de la Santé Mentale 

SRAE : Structure Régionale d’Appui et d’Expertise 

TCA : Troubles du Comportement Alimentaire  

URAA : Union Régionale des Acteurs en Addictologie 

UNAFAM : Union nationale de familles et amis de personnes malades et/ou handicapées psychiques 
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 Annexe 2.                              DES DEFINITIONS A PARTAGER…DE QUOI PARLONS-NOUS ? 

 
 

LES ADDICTIONS 

 

L’addiction est synonyme de dépendance : désir puissant et permanent de continuer une 
consommation malgré toutes les complications existantes.  
Le terme d’addiction est couramment utilisé. Or, il existe plusieurs types de comportements dans la 
consommation d’un produit, allant de l’usage simple à la dépendance. L’utilisation du terme « pratique 
addictive » permet d’aborder ce problème dans sa globalité, y compris sa prévention. 
L’addiction est en fait la dépendance à un produit. Avant d’être dépendant, l’utilisateur est passé par différents 
stades (usage et abus) sur lesquels la prévention est efficace. 
La première des substances psychoactives posant problème en termes de sécurité est l’alcool. Viennent ensuite 
les médicaments psychotropes - surtout lorsqu’ils sont utilisés sans prescription médicale - et le cannabis.  

OMS 
 
 
 

Pratiques addictives 
Il s’agit de l’ensemble des pratiques de consommation d’une substance psychoactive. Trois modes sont 
distingués : 

- usage (ou usage simple) : consommation occasionnelle ou régulière qui n’entraîne pas de problème 
de santé ou d’autre dommage à court terme. Toutefois, des complications peuvent survenir à 
moyen ou à long terme. 

- usage nocif (ou abus) : consommation répétée qui est responsable de complications sur le plan de 
la santé (dépression, cirrhose, cancer…), de la vie privée (séparation, violences, problèmes 
financiers…) et/ou du travail (absentéisme, accidents du travail…). Ce comportement est 
pathologique. 

- dépendance (également appelée addiction) : le sujet ressent un désir puissant de continuer sa 
consommation malgré toutes les complications existantes. Il n’arrive pas à contrôler ce besoin et 
des effets de « manque » peuvent se ressentir. Le sujet se désinvestit de toutes ses activités 
familiales, sociales et professionnelles. Toute sa journée est organisée autour de la consommation 
de substances psychoactives. Ce comportement est pathologique. Lors de l’arrêt, un syndrome de 
sevrage peut survenir. 
 

Ces 3 définitions ont été modifiées en 2013, avec l’apparition d’une nouvelle classification des pathologies 
psychiatriques. Les critères d’usage nocif (ou abus) et de dépendance sont dorénavant regroupés en « trouble 
de l’usage des substances psychoactives », avec différents niveaux de gravité. 

OMS Classification statistique internationale des maladies et des problèmes de santé  
HAS / Service des bonnes pratiques professionnelles 

 

Réduction des risques 
La réduction des risques concerne tous les usages, qu’ils soient expérimentaux, récréatifs, ponctuels, abusifs ou 
inscrits dans une dépendance. Il s’agit de réduire les conséquences néfastes tant au niveau de la santé qu’au 
niveau social, familial, économique... 

Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives - MILDECA 
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 LA SANTE MENTALE 

 

 Le bien-être 
Le bien-être se définit comme l’ensemble des opportunités dont chaque personne dispose pour pourvoir à ses 
besoins matériels et non-matériels, s’épanouir pleinement en tant qu’être humain et pouvoir porter un projet 
collectif qui contribue au vivre ensemble. 

OCDE 

 

 La santé mentale 
Il est aujourd’hui reconnu que la santé mentale est une composante essentielle de la santé globale des individus. 
Par analogie avec la santé physique, une bonne santé mentale ne doit plus être seulement définie comme étant 
l’absence de troubles mentaux, mais également cet état de bien‑être dans lequel une personne peut se réaliser, 
surmonter les tensions normales de la vie, accomplir un travail productif et contribuer à la vie de sa communauté. 
 
La santé mentale n’est plus limitée au seul champ de la psychiatrie. Elle engage aujourd’hui la responsabilité et 
l’implication d’une diversité d’acteurs et de milieux (villes, écoles, travail), ce qui nécessite l’intégration de 
nouvelles logiques et de nouveaux concepts (bien‑être, santé mentale positive...).  
Cette extension de la définition de la santé mentale, promue par l’OMS, implique de développer désormais, en 
amont et en complémentarité de l’offre de soins (diagnostic, traitement), des approches préventives (repérage, 
intervention) et promotrices de santé en renforçant les facteurs de protection individuels et environnementaux.                                                                                                                                                                     

OMS 
 

 

Sont habituellement distinguées : 
 - la santé mentale positive, qui recouvre l'épanouissement personnel, et dont l’interdépendance avec la santé 
physique est de mieux en mieux identifiée, 
- la détresse psychologique réactionnelle, qui correspond aux situations éprouvantes et aux difficultés 
existentielles, 
- les maladies psychiatriques caractérisées, qui se réfèrent à des classifications diagnostiques établies sur des 
critères précis. 
 
Les limites entre ces différentes notions sont toutefois complexes à poser dans la mesure où elles comportent 
chacune plusieurs degrés de gravité et s’inscrivent dans un continuum allant de la bonne santé mentale aux 
pathologies les plus lourdes. En outre, hormis pour les psychoses chroniques comme la schizophrénie, il est 
parfois difficile de statuer sur le caractère pathologique de certains troubles, et de faire la distinction entre simple 
mal-être passager, trouble de la personnalité (du « caractère »), et authentique symptôme morbide.   

 
La santé en action n°439. Promouvoir la santé mentale de la population. Santé publique France. 2017 

 

La santé mentale positive 
Les recherches permettent aujourd’hui de mesurer la santé mentale positive à partir de trois composantes :  

- le bien-être émotionnel : humeur positive, satisfaction  
- le fonctionnement psychologique : acceptation de soi, accomplissement personnel, sens donné à la 
vie, compétence, autodétermination, relations satisfaisantes avec les autres 
- le fonctionnement social de l’individu : acceptation sociale, contribution sociale, cohérence sociale, 
intégration sociale. 



 

 
 

9
1

 La mesure de la santé mentale positive permet de se représenter l’état global de santé des individus en 
prenant en compte la présence ou l’absence de troubles mentaux, ainsi que l’épanouissement psychosocial. 

C.L.M. Keyes. Promoting and protecting mental health : a complementary strategy for improving national 

mental health. American Psychologist, 2007 

Les troubles psychiques 

Un trouble psychique est une perturbation de la santé mentale. La notion de trouble psychique est large et elle 
renvoie à des affections de nature différente: anxiété, phobie, dépression, addictions…  
Derrière les troubles psychiques se cache une grande variété de situations (dépression, crises d’angoisse, 
anorexie, troubles bipolaires, troubles psychotiques …).  
Tous ne sont pas invalidants ; ce sont leur intensité et leur répétition qui traduisent un handicap en pénalisant 

et freinant l’intégration sociale, scolaire ou professionnelle. Les troubles psychiques peuvent varier en intensité 

et en durée. 
Ils peuvent intervenir à tous les âges de la vie et atteindre les personnes sans distinction. Et pourtant cette 
question est encore mal connue du grand public et les préjugés négatifs ont la vie dure, avec les conséquences 
douloureuses pour les malades et leurs proches. 
Les troubles peuvent prendre de multiples formes :  

- des troubles du comportement et du jugement,  

- des difficultés à s’adapter à la vie en société,  

- des capacités intellectuelles conservées ou affectées,  

- des manifestations durables ou épisodiques 

Bien que les troubles psychiques ne soient pas visibles sur le physique de la personne, certaines attitudes peuvent 

attirer l’attention : comportement inadapté et gestes incontrôlés, repli sur soi, dérèglements alimentaires, 

addictions.  

Centre collaborateur de l’Organisation mondiale de la santé (CCOMS) de Lille 

 
 

Handicap mental et handicap psychique 
 
La différenciation entre handicap mental et handicap psychique, défendue depuis longtemps par les associations 
de patients en psychiatrie et de familles comme l’Unafam est reconnue en France depuis la loi sur le handicap 
de 2005. 
Le terme de handicap mental est associé aux handicaps résultant d’une déficience intellectuelle. Souvent 
détectées précocement, les déficiences mentales limitent les activités de la personne en perturbant les fonctions 
cognitives (mémorisation, accès au langage…). 
Le handicap psychique est, quant à lui, associé à des « troubles psychiatriques », donnant lieu à des atteintes 
comportementales et menant à une marginalisation de la personne. Les handicaps psychique et mental peuvent 
parfois être cumulés.  
 
Cette distinction est une spécificité française : la distinction entre fonction psychique et fonction mentale 
n’existe pas dans la classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé de l’OMS.  
 
On distingue donc couramment en France handicap mental et handicap psychique selon cinq aspects : 

 Caractère des troubles dans le temps : le handicap mental est associé à une « limitation des capacités 
intellectuelles qui n’évolue pas, une stabilité dans les manifestations des symptômes », le handicap 
psychique quant à lui se distingue par le caractère évolutif des troubles. « La symptomatologie est 
instable, imprévisible. » 
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  Fonctions mentales touchées : le handicap psychique se démarque par l’absence de déficience 
intellectuelle alors que le handicap mental associe une déficience intellectuelle. 

 Prise en charge médicamenteuse : très modérée pour le handicap mental, souvent indispensable dans 
le handicap psychique. 

 Origine des troubles : le handicap mental résulte le plus souvent de pathologies identifiables 
(traumatisme, anomalie génétique, accident cérébral) alors que le handicap psychique est souvent de 
causes inconnues. 

 Âge d’apparition des troubles : généralement les troubles des personnes dites handicapées psychiques 
apparaissent à l’adolescence ou à l’âge adulte, alors que le handicap mental se découvre à la naissance 
ou dans la petite enfance. 

Ces différences restent à nuancer, car la réalité des troubles est complexe et il n’existe pas de véritable frontière 
entre handicap mental et handicap psychique. 
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 Annexe 3.                                                                    GRILLE D’ENTRETIENS 

 
 

Diagnostic complémentaire Santé mentale et addictions – Ville de Saint-Nazaire 

 

1. Vos missions, au regard de ces thématiques ? 

2. Les constats ? 

Situations rencontrées, Ressentis, Problématiques, Comportements ? Représentations ?  

Les passerelles entre santé mentale et addictions ? 

3. Connaissance de l’offre de service existante ? 

Les ressources locales ? Les dispositifs ? Les réseaux ? La perception de l’existant ?  

 

 L’offre de prévention 

Les leviers à disposition des acteurs ? Les facteurs favorables à l’action ?  

 L’offre de soin 

Accès aux soins, accès aux droits, offre de soin : difficultés ? obstacles ? facilités ? 

 L’offre médico-sociale 

 

 Autres… 

4. Atouts / freins sur le territoire nazairien ? 

Leviers d’amélioration ? 

La dynamique communale : place du territoire, implication de la ville ? 

Les attentes ?  

Le partenariat ? Modes de coopération ? 

5. Suggestions, idées d’actions à mettre en œuvre ? 

 

Préconisations d’actions ? Les projets et actions ? 

En direction de quel(s) public(s) prioritairement ? 

Concrètement ? 

      6.   Données : les indicateurs possibles à relever (données de santé, processus…) 

Chiffres disponibles ? 

Etudes, rapports… 

Données qualitatives ? 

 

7. Et aussi… 
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 Annexe 4.                                                           ENTRETIENS REALISES (88 acteurs) 

Ville de Saint-Nazaire 

Pascale CLEMENT, adjointe au maire, politiques de promotion et de prévention de la santé 

Laurence ARENOU, directrice de l’Action Sociale - CCAS 

Catherine MARCHAND, chargée de mission santé ville de Saint-Nazaire  
 

Pascal BEUZIT, responsable de l’Unité Accompagnement social, coordination veille sociale accueil social, CCAS 

Dominick GENTET, assistant social, CCAS 

Anita DUBARRY, responsable Centre Local d’Informations et de Coordination Gérontologique Ville-CARENE  

Yannick DANIEL, Politiques éducatives, responsable Unité Réussite éducative 

Claire SCHAPPLER, chargée de mission développement social local  

Nathalie JAN, chargée de mission politique éducative et jeunesse - Mission Jeunesse  

Yvan FOULQUIER, directeur, Direction Proximité, tranquillité publique  

Bernard LUSTIERE, responsable des médiateurs et police municipale - Service tranquillité publique  

Valérie LUCAS, directrice Office municipal de la jeunesse 

Vincent BARDET, responsable équipe d’animation 

 

Agence Régionale de Santé Pays de la Loire 

Marie-Hélène NEYROLLES, Déléguée Territoriale de Loire-Atlantique  

Mélanie QUEMA, chargée de projets, Animation des politiques de territoire  

Didier BERLINET, inspecteur de l’action sanitaire et sociale 

 

Conseil départemental Loire-Atlantique 

Sophie COUVRAND, adjointe à la cheffe de service Solidarité 

Dr Béatrice KHANOUCHI, service Solidarité insertion 

Dr Annie SABLE-LEPAGE, médecin responsable de l’unité PMI 

Dr Nathalie  LEHARLE-ROBERT, médecin adjoint de l’unité PMI 

Dr Odile JEAN, médecin unité personnes âgées, personnes handicapées 

Thierry MATTIS, psychologue 

Mme BABIN-RICHARD, assistante sociale mise à disposition d’Oppélia – Rose des Vents 

 

Préfecture 

Christelle GUEGAN, déléguée du Préfet – quartiers Politique de la ville 

 

Cité sanitaire 

Dr Benoit LIBEAU, Directeur de Pôle Prévention Promotion de la santé 

Dr Patrick DELBROUCK, chef de Pôle psychiatrie 

Dr MARTINEZ, cheffe de pôle addictologie  

José SAN MILAN, chef de service CMPI 

Maêlween LETOULLEC, cadre infirmier CMPI 

Pascal LETOULLEC, cadre infirmier CMPI 

M. LECHAT, cadre infirmier CMPI  

Ghislaine GEHANNO, infirmière en psychiatrie et intervenante au CCAS 

Dr Christian HAULLE, médecin chef du service pédopsychiatre, CATTP 
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 Dr Jérôme RAMOND, PASS, médecin  

Eloïse COUVRAND, infirmière, PASS 

Lisa HAUGEARD, assistante sociale, PASS 

 

Professionnels de santé 

Dr Daniel PRIN, médecin généraliste, Maison de santé Laennec 

Dr Catherine LE LOUP-LEGER, médecin généraliste, Maison médicale des Mélèzes 

Dr Catherine BENESTEAU, médecin généraliste 

Dr Nicole LERAY, médecin généraliste 

Mme BREGEON, infirmière coordinatrice, centre de soins A vos soins 

Nicolas BLOUIN, président centre de soins A vos soins / projet Le MarSoins 

Dr Johan CAILLEAU, Président SOS Médecins Saint-Nazaire 

 

Centre d’examens de santé (CPAM) 

Dr Philippe MOYNE  

Juliette SAFLATY, responsable des partenariats  

 

Associations spécialisées dans le champ sanitaire, médico-social, social, suivi et accompagnement 

Mme THIETARD, directrice Oppélia Rose des vents -  

Mme SALADIN, chef de service Oppélia Rose des vents -  

Mme YVARD, cheffe de service, ANEF-FERRER 

Katell OLLIVIER, ANEF FERRER – structure Lits Halte soins Santé 

Mélanie OHEIX, coordinatrice GEM (Groupe d’entre-aide mutuelle) 

Mme DELASSOU, animatrice GEM 

Valérie GAUTHIER, Directrice adjointe, APUIS 

Mme GUILLOU, directrice, Accueil de jour- Trait d’union 

M. PINSON, directeur général Jeunesse et Avenir  

Sabine MAZET, responsable du secteur ville port, SILENE 

Roselyne LATOUCHE, Conseillère économie sociale et familiale, SILENE 

Marie Claude GROUHAND, gestionnaire de terrain, SILENE 

Josette DELAHAYE, Agent de proximité SILENE 

Laetitia MANARA, Agent de Proximité SILENE 

Sandrine LEFRANCOIS, Chargée recouvrement avec accompagnement social, SILENE 

 

 

Structures, services et/ou associations 

Christophe JEAN, directeur, Mission locale 

Flora LAMBERT, coordonnatrice, Unis cité – service civique 

Christian EON, directeur, Résidence Jeunes 

Paule BARBIER, responsable du service Politique sociale et recouvrement, SILENE - Office Public de l’Habitat 

Mikael BODIN, coordonnateur antenne Ouest, MDA 

Yohan MILLES, directeur, Maison de quartier Méan-Penhoët 



 

 
 

9
6

 Mme ACHALE, directrice, Maison de quartier La Chesnaie (RV téléphonique)  

Mr BRETECHE, directeur adjoint Fédération des Maisons de quartier St Nazaire 

Mélanie GACHELIN, responsable du secteur insertion, Fédération des maisons de quartier 

Olivier LEPAPE, commandant de police, Saint-Nazaire 

Michèle ADAM, responsable PJJ Saint-Nazaire 

Matthieu REBORDAS, éducateur spécialisé, ANPS 

Eric DELVAL, éducateur spécialisé, ANPS 

Hélène COME, éducatrice spécialisée, ANPS 

Nathalie ROUSSEL-DUGUEY, directrice Ecole des Parents 

Stéphanie GUIHOT, psychologue Ecole des Parents 

Claude MICHEL, directeur Pôle enfance, association Marie Moreau 

Didier CHAPEAU, directeur, association Marie Moreau 

Catherine LOISELEUX, Directrice Régionale - ANPAA  Pays de la Loire 

 

Associations caritatives, associations néphalistes, autres associations 

Chantal RIVALIN, présidente Croix Rouge 

Julien GAUNEZ, Service civique Croix Rouge - intervenant en prévention des addictions Jeunes / établissements scolaires 

Monique CASTEL, présidente Secours populaire 

Claudette PERAUDEAU, association Pas à Pas, secrétaire adjointe 

Maryse BRAIRE, association Pas à Pas, vice-présidente 

Françoise LACROIX, secrétaire (entretien téléphonique), association Revivre  

Mme LEPIOUFF / Mr LEPIOUFF, bénévoles, Croix bleue 

Mme et M. DUFROUX, bénévoles, Mouvement Vie Libre 

 

 

 

 

 


